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JÉRÉMY LABRIE
L’Atelier

Au lendemain de la présenta-
tion de l’énoncé économique 

du gouvernement fédéral, les cri-
tiques ont fusé mardi aux parle-
ments de Québec et d’Ottawa.

Tentant de rallier les troupes, 
le premier ministre du Canada, 
Justin Trudeau, a ainsi rappe-
lé, en conférence de presse, que 
certaines mesures de cet énon-
cé feraient l’objet d’un vote de 
confiance de la part des députés 
de la Chambre des communes. 

M. Trudeau met alors son man-
dat en jeu. Afin d’éviter des élec-
tions hâtives, au moins un autre 
parti devra appuyer le projet de loi 
découlant du plan budgétaire libé-
ral. Néanmoins, à huit jours de la 
pause du temps des fêtes, les Cana-
diens devront vraisemblablement 
attendre avant de se faire une idée 
plus claire de l’avenir de leur gou-
vernement.
La CAQ et le Bloc font 
front commun

Pour le gouvernement de Fran-
çois Legault et ses alliés du Bloc 
québécois (BQ) à la Chambre des 
communes, la pilule est difficile à 
avaler. Alors que les provinces es-
péraient recevoir 28 milliards de 
plus du fédéral, la vice-première 
ministre et ministre des Finances 
du Canada, Chrystia Freeland, a 
annoncé que son gouvernement 
se limiterait à une hausse de 1 
milliard des transferts en santé, 
conditionnelle « à la présentation 
de plans de dépenses détaillés », 
afin d’assurer des normes natio-
nales dans les centres de soins de 
longue durée. 

Aux yeux du chef bloquiste, 
Yves-François Blanchet, les libé-
raux méprisent le Québec et les 
provinces en s’ingérant ainsi dans 
leurs champs de compétence. « Le 
gouvernement dit qu’il est dispo-
sé à sortir 1 milliard sur les 380, 
à la condition que les provinces, 
tels des Vercingétorix de la san-
té, déposent leurs juridictions au 
pied du premier ministre, Jules », 
a déploré M. Blanchet. La cheffe 
de l’opposition officielle à Québec, 
Dominique Anglade, considère 
quant à elle que le gouvernement 
canadien joue un jeu dangereux : 
« Il va falloir être absolument vigi-
lant sur la question des champs de 
compétence des provinces. »

Pour sa part, le ministre des Fi-
nances du Québec, Eric Girard, 
est déçu de la petitesse de l’in-

vestissement du fédéral. « C’est 
inacceptable pour le Québec et 
pour les autres provinces [...] Il 
n’y a pas d’argent et la négocia-
tion s’amorce », a-t-il dénoncé en 
conférence de presse.

La négociation, c’est cette ren-
contre visant à régler le dossier des 
transferts en santé, qui doit avoir 
lieu le 10 décembre prochain entre 
Justin Trudeau et ses homologues 
des provinces. Dans les circons-
tances actuelles, les pourparlers 

pourraient s’avérer difficiles.
Un « déficit électoraliste » 
selon les conservateurs

À la Chambre des communes, 
l’opposition conservatrice s’est fait 
sentir lors de la période de ques-
tions. Comme le BQ, qui avait ac-
cusé les libéraux de « pelleter par 
en avant » plus tôt dans la journée, 
les conservateurs Luc Berthold et 
Pierre Poilievre ont condamné la 
gestion du déficit budgétaire par le 
gouvernement Trudeau. 

M. Berthold, élu de Mégan-
tic-L’Érable, y a vu une stratégie 
électorale du Parti libéral, qui pro-
met un plan de relance sur 3 ans, 
dont les résultats seraient ressen-
tis vers les prochaines élections. 
De son côté, le député de Carle-
ton, M. Poilievre, s’est insurgé 
du manque de mesures concrètes 
pour aider les Canadiens  souffrant 
de la crise financière engendrée 
par la pandémie de COVID-19.

Après que leur chef,  Er in 
O’Toole, eut reproché aux libé-
raux de ne pas avoir de plan éco-
nomique clair la veille, les deux 
députés ont présenté une de-
mande commune : des dates et des 
moyens réalistes.

Face aux attaques des élus 
conservateurs, Mme Freeland a ef-
fectué un retour sur les propos du 
leader conservateur à l’émis-
sion Tout le monde en parle, lais-
sant entendre qu’il n’aurait pas fait 
mieux. « Le chef de l’opposition a 
assuré aux Canadiens qu’ils au-
raient reçus le même niveau d’ap-
pui que celui que nous leur avons 
fourni sous un gouvernement 
conservateur », a-t-elle déclaré.

Un plan 
financier critiqué
Les députés fédéraux et provinciaux déplorent 
notamment le manque de soutien en santé

Depuis la présentation de son plan budgétaire, mardi, Chrystia Freeland, ministre canadienne des Fi-
nances, fait face à des reproches de tous les partis fédéraux. Adrian Wyld La Presse canadienne

YOHAN CARRIÈRE
L’Atelier

Un déficit de 381,6 milliards de 
dollars a de quoi inquiéter la 

population canadienne. La mise 
à jour économique du gouverne-
ment fédéral lundi dernier ne de-
vrait cependant pas inquiéter la 
jeunesse canadienne puisqu’elle 
ne devrait pas être trop touchée, 
croit le consultant en économie 
Yves St-Maurice.

Ce dernier est d’avis que ce dé-
ficit historique ne nuira pas aux 
plus jeunes. « Le Canada est ca-
pable d’absorber le choc. Il faut 
aussi prendre en considération 
que les plus jeunes profitent égale-
ment des interventions du gouver-
nement fédéral pour soutenir les 
Canadiens. »
La pandémie cause  
le déficit

M. St-Maurice explique égale-
ment que les dépenses gouver-
nementales, notamment celles 
effectuées dans le contexte de 
la pandémie, ne devraient pas 
être reproduites à l’avenir. Ain-
si, le gouvernement n’aura pas à 
prendre en compte ces dépenses 
dans son prochain budget. 

Les jeunes n’ont également pas à 
s’inquiéter au sujet de leurs taxes 
et impôts. « Je ne pense pas non 
plus que le gouvernement augmen-
tera les impôts et les taxes aux Ca-
nadiens… À moins qu’il mette en 
place de nouveaux programmes 
permanents, comme un système 
de garderies », affirme M. St-Mau-
rice. Le système de garderies au-
quel il fait référence a d’ailleurs 
été évoqué par le ministre des Fi-
nances du Québec, Eric Girard, en 
conférence de presse mardi matin. 
Le député de Groulx n’y est pas allé 
de main morte pour exprimer le 
désaccord du gouvernement qué-
bécois envers une telle mesure. »Si 
le fédéral va de l’avant avec un pro-
gramme national des garderies, le 
Québec exercera son droit de re-
trait avec pleine compensation fi-

nancière« , a déclaré le ministre 
Girard. 

M. St-Maurice est donc catégo-
rique: « il ne devrait pas y avoir 
d’impact sur les plus jeunes, en 
tout cas pas plus que sur les plus 
vieux. »
Statu quo pour le Québec

En plus du ministre Girard, le 
chef du Parti québécois, Paul St-
Pierre Plamondon, et la co-porte-
parole de Québec solidaire, Manon 
Massé, se sont également montrés 
déçus de la mise à jour du gou-
vernement Trudeau. Alors que 
Mme Massé a critiqué la façon d’agir 
du gouvernement en comparant un 
monde caquiste à »un monde de 
licornes« , le nouveau chef du PQ 
est demeuré plus neutre en souli-
gnant simplement que le Québec 
n’avait rien gagné. Yves St-Maurice 
indique toutefois qu’il n’y a pas eu 
de pertes non plus, affirmant que 
la mise à jour vise surtout les par-
ticuliers et qu’il n’y avait rien de 
nouveau pour les provinces. 

Lundi, le gouvernement Tru-
deau a aussi annoncé des dépenses 
supplémentaires de 25 milliards 
réparties dans diverses mesures, 
qui sont notamment axées sur le 
combat de la COVID-19. 

Les jeunes doivent 
garder espoir
Le Canada serait en mesure d’absorber le choc 
du déficit historique causé par la pandémie

LEE BERTHIAUME
à Ottawa

La Presse Canadienne

Le gouvernement libéral fait va-
loir que le Canada a été l’un 

des premiers pays à commander 
des doses de vaccins contre la CO-
VID-19 à plusieurs fournisseurs 
étrangers, après avoir été accusé 
par ses rivaux politiques d’avoir 
laissé tomber les Canadiens et 
d’avoir été trop lent à réagir.

« Il ne fait aucun doute que 
d’autres pays ont obtenu la prio-
rité sur les vaccins avant le Cana-

da alors que [le premier ministre 
Justin] Trudeau hésitait et se traî-
nait les pieds au milieu de l’été der-
nier », a déclaré mardi le porte-pa-
role conservateur en matière de 
finances, Pierre Poilievre.

Questionnée sur la date exacte 
d’arrivée des vaccins, la ministre 
des Services publics et de l’Appro-
visionnement, Anita Anand, a ré-
pondu: « Il n’est pas possible d’en-
cercler une date précise sur un 
calendrier. » Elle a poursuivi en 
laissant entendre que la question 
était devenue politisée, mais que 
la sécurité l’emporterait sur toute 
considération politique. 

Les libéraux défendent  
leur gestion des vaccins
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Yves St-Maurice demeure op-
timiste quant à l’avenir des 
jeunes. Photo Facebook 

« Il n’y a pas d’argent, 
et la négociation 
s’amorce» 
— Eric Girard
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JADE BARIL
L’Atelier

Le premier ministre François Le-
gault a admis mardi que la si-

tuation n’était pas favorable pour 
que les Québécois aient la possibili-
té de se rassembler pour Noël, alors 
que l’on dénombrait 26 hospitalisa-
tions de plus que la veille. 

« Le nombre d’hospitalisations, 
s’il continue à augmenter comme 
on le voit actuellement, malheu-
reusement, ça ne sera pas possible 
d’avoir les deux rassemblements 
à Noël », a-t-il annoncé en confé-
rence de presse à Québec.  

Même si M. Legault avait per-
mis en novembre dernier deux ras-
semblements de maximum dix per-
sonnes pour la période du 24 au 27 
décembre, il affirme « qu’actuelle-
ment, on ne va pas dans la bonne 
direction. » Plusieurs facteurs dé-
termineront s’il sera toujours pos-
sible de se rassembler, comme le 
nombre de cas et la capacité des 
hôpitaux.

La période après Noël
Les conséquences des nombreux 

rassemblements risquent d’affecter 
le système de santé, estime Vanes-
sa Laniel, une infirmière de l’Hôpi-
tal de la Cité-de-la-Santé, à Laval. 
Elle prédit qu’il y aura une hausse 
des cas à la suite de la période des 
fêtes. Mme Laniel affirme voir sur 
les réseaux sociaux de nombreux 
regroupements de jeunes de 16 à 25 

ans, avant même que les Fêtes aient 
débuté. « Avec les vacances, ça va 
doubler d’ignorance et d’égoïsme, 
croit-elle. Même si je le sais qu’ils 
sont aussi tannés que moi du confi-
nement, certains vont tout de 
même tenter de se rassembler. » 
L’infirmière, qui juge inconcevable 
de mettre ses collègues à risque, 
continuera de suivre les règles. 

Elle croit qu’il est possible que 
les visites aux urgences à Noël se 
fassent moindres. « Est-ce qu’on va 
voir moins de cas de coupures liées 
à la préparation des mets des Fêtes, 
moins de toxicomanie ou d’alcoo-
lémie à l’urgence, plus de taux de 
dépression et de tentatives de sui-
cide? Sans compter les accidents 
de la route, car les gens décideront 

de ne pas passer Noël avec leur fa-
mille. C’est difficile à prédire », sou-
ligne-t-elle.

Impact sur le personnel
Cependant, le manque de per-

sonnel pourrait être la plus grande 
source de problèmes pendant la pé-
riode de Noël. Présentement, 6542 
employés sont en congé de mala-
die ou en retrait préventif. Maïka 
Perreault, infirmière à l’Hôpital du 
Suroît à Salaberry-de-Valleyfield, 
affirme qu’un tel nombre crée un 
manque d’employés considérable. 
Ce manque de personnel et la dé-
sorganisation du système de san-
té alourdissent la charge de travail 
et accentuent l’épuisement profes-
sionnel, croit Mme Perreault. 

« Elles se font rares, les journées 
où on travaille seulement 8 heures. 
C’est plutôt des 12 heures et même 
des 16 heures consécutives », té-
moigne l’infirmière. Elle pointe du 
doigt les heures supplémentaires 
qui s’accumulent : « On le fait de fa-
çon volontaire, mais on finit quand 
même à en faire le lendemain et 
le surlendemain. Donc, au lieu 
de faire une fin de semaine de 16 
heures, on finit par en faire une de 
40 », raconte Mme Perreault. 

L’espoir d’un vaccin
« Les prochains mois s’an-

noncent difficiles et on est vraiment 
dans le haut de la deuxième vague 
un peu partout dans le monde », a 
déclaré M. Legault. Cependant, il 
a mentionné qu’Ottawa pourrait 
donner 700 000 vaccins au Québec 
avant le 31 mars prochain. Dès le 
début janvier, le gouvernement pro-
vincial autoriserait la vaccination.

Le Dr Horacio Arruda, directeur 
national  de santé publique du Qué-
bec, a souligné durant le point de 
presse que ceux qui ont contracté 
la COVID-19 ne sont pas immuni-
sés contre le virus, et que le vaccin 
est suggéré à tous.

De plus, le premier ministre Jus-
tin Trudeau a tenu à rappeler que 
quatre vaccins sont en développe-
ment. Le Canada est parmi les pre-
miers pays en lice pour recevoir 
des doses de l’un de ces vaccins. 
Il ne reste qu’à déterminer quels 
membres de la population auront 
accès aux vaccins en premier. 

L’idée d’un Noël en famille 
s’assombrit
Aucune décision ne sera prise avant le 11 décembre

François Legault avoue que le manque de personnel rend le réseau de la santé fragile  Jacques Boissinot - The Canadian Press 

Plus de 1700 cas 
recensés en 
Ontario

Toronto — L’Ontario a rappor-
té mardi 1707 nouveaux cas 
de COVID-19 et 7 autres dé-
cès. Quelque 299 nouveaux cas 
liés aux écoles ont été recensés, 
dont au moins 253 parmi les 
élèves, ce qui porte le nombre 
d’écoles ayant signalé au moins 
un cas à 737, sur les 4828 
écoles de la province financées 
par les fonds publics. Dans les 
foyers de soins de longue du-
rée, 743 résidents sont actuel-
lement infectés et 6 nouveaux 
décès ont été signalés mar-
di. Une éclosion est rappor-
tée dans 109 des 626 foyers de 
soins. Au total, 645 personnes 
sont hospitalisées en Ontario, 
dont 185 aux soins intensifs; 
112 patients sont sous respira-
teur. La Presse canadienne

GAFAM: Québec 
doit plafonner 
ses dépenses

Québec doit plafonner ses dé-
penses dans les géants du Web 
(qui sont souvent appelés les 
GAFAM) et investir davantage 
dans les médias locaux et na-
tionaux, selon une commission 
parlementaire composée d’élus 
de tous les partis. Leur rapport 
déposé mardi recommande 
que le gouvernement augmente 
par un pourcentage significatif 
ses dépenses publicitaires dans 
les médias locaux, régionaux 
et nationaux. Il doit imposer le 
même pourcentage aux socié-
tés d’État. Les élus réclament 
surtout que les investissements 
des ministères et des orga-
nismes publics dans les géants 
du numérique soient limités à 
un pourcentage établi. La Presse 
canadienne
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Le premier ministre François Le-
gault a admis mardi que la si-

tuation n’était pas favorable pour 
que les Québécois aient la possibili-
té de se rassembler pour Noël, alors 
que l’on dénombrait 26 hospitalisa-
tions de plus que la veille. 

« Le nombre d’hospitalisations, 
s’il continue à augmenter comme 
on le voit actuellement, malheu-
reusement, ça ne sera pas possible 
d’avoir les deux rassemblements 
à Noël », a-t-il annoncé en confé-
rence de presse à Québec.  

Même si M. Legault avait per-
mis en novembre dernier deux ras-
semblements de maximum dix per-
sonnes pour la période du 24 au 27 
décembre, il affirme « qu’actuelle-
ment, on ne va pas dans la bonne 
direction. » Plusieurs facteurs dé-
termineront s’il sera toujours pos-
sible de se rassembler, comme le 
nombre de cas et la capacité des 
hôpitaux.

La période après Noël
Les conséquences des nombreux 

rassemblements risquent d’affecter 
le système de santé, estime Vanes-
sa Laniel, une infirmière de l’Hôpi-
tal de la Cité-de-la-Santé, à Laval. 
Elle prédit qu’il y aura une hausse 
des cas à la suite de la période des 
fêtes. Mme Laniel affirme voir sur 
les réseaux sociaux de nombreux 
regroupements de jeunes de 16 à 25 

ans, avant même que les Fêtes aient 
débuté. « Avec les vacances, ça va 
doubler d’ignorance et d’égoïsme, 
croit-elle. Même si je le sais qu’ils 
sont aussi tannés que moi du confi-
nement, certains vont tout de 
même tenter de se rassembler. » 
L’infirmière, qui juge inconcevable 
de mettre ses collègues à risque, 
continuera de suivre les règles. 

Elle croit qu’il est possible que 
les visites aux urgences à Noël se 
fassent moindres. « Est-ce qu’on va 
voir moins de cas de coupures liées 
à la préparation des mets des Fêtes, 
moins de toxicomanie ou d’alcoo-
lémie à l’urgence, plus de taux de 
dépression et de tentatives de sui-
cide? Sans compter les accidents 
de la route, car les gens décideront 

de ne pas passer Noël avec leur fa-
mille. C’est difficile à prédire », sou-
ligne-t-elle.

Impact sur le personnel
Cependant, le manque de per-

sonnel pourrait être la plus grande 
source de problèmes pendant la pé-
riode de Noël. Présentement, 6542 
employés sont en congé de mala-
die ou en retrait préventif. Maïka 
Perreault, infirmière à l’Hôpital du 
Suroît à Salaberry-de-Valleyfield, 
affirme qu’un tel nombre crée un 
manque d’employés considérable. 
Ce manque de personnel et la dé-
sorganisation du système de san-
té alourdissent la charge de travail 
et accentuent l’épuisement profes-
sionnel, croit Mme Perreault. 

« Elles se font rares, les journées 
où on travaille seulement 8 heures. 
C’est plutôt des 12 heures et même 
des 16 heures consécutives », té-
moigne l’infirmière. Elle pointe du 
doigt les heures supplémentaires 
qui s’accumulent : « On le fait de fa-
çon volontaire, mais on finit quand 
même à en faire le lendemain et 
le surlendemain. Donc, au lieu 
de faire une fin de semaine de 16 
heures, on finit par en faire une de 
40 », raconte Mme Perreault. 

L’espoir d’un vaccin
« Les prochains mois s’an-

noncent difficiles et on est vraiment 
dans le haut de la deuxième vague 
un peu partout dans le monde », a 
déclaré M. Legault. Cependant, il 
a mentionné qu’Ottawa pourrait 
donner 700 000 vaccins au Québec 
avant le 31 mars prochain. Dès le 
début janvier, le gouvernement pro-
vincial autoriserait la vaccination.

Le Dr Horacio Arruda, directeur 
national  de santé publique du Qué-
bec, a souligné durant le point de 
presse que ceux qui ont contracté 
la COVID-19 ne sont pas immuni-
sés contre le virus, et que le vaccin 
est suggéré à tous.

De plus, le premier ministre Jus-
tin Trudeau a tenu à rappeler que 
quatre vaccins sont en développe-
ment. Le Canada est parmi les pre-
miers pays en lice pour recevoir 
des doses de l’un de ces vaccins. 
Il ne reste qu’à déterminer quels 
membres de la population auront 
accès aux vaccins en premier. 

L’idée d’un Noël en famille 
s’assombrit
Aucune décision ne sera prise avant le 11 décembre

François Legault avoue que le manque de personnel rend le réseau de la santé fragile  Jacques Boissinot - The Canadian Press 

Plus de 1700 cas 
recensés en 
Ontario

Toronto — L’Ontario a rappor-
té mardi 1707 nouveaux cas 
de COVID-19 et 7 autres dé-
cès. Quelque 299 nouveaux cas 
liés aux écoles ont été recensés, 
dont au moins 253 parmi les 
élèves, ce qui porte le nombre 
d’écoles ayant signalé au moins 
un cas à 737, sur les 4828 
écoles de la province financées 
par les fonds publics. Dans les 
foyers de soins de longue du-
rée, 743 résidents sont actuel-
lement infectés et 6 nouveaux 
décès ont été signalés mar-
di. Une éclosion est rappor-
tée dans 109 des 626 foyers de 
soins. Au total, 645 personnes 
sont hospitalisées en Ontario, 
dont 185 aux soins intensifs; 
112 patients sont sous respira-
teur. La Presse canadienne

GAFAM: Québec 
doit plafonner 
ses dépenses

Québec doit plafonner ses dé-
penses dans les géants du Web 
(qui sont souvent appelés les 
GAFAM) et investir davantage 
dans les médias locaux et na-
tionaux, selon une commission 
parlementaire composée d’élus 
de tous les partis. Leur rapport 
déposé mardi recommande 
que le gouvernement augmente 
par un pourcentage significatif 
ses dépenses publicitaires dans 
les médias locaux, régionaux 
et nationaux. Il doit imposer le 
même pourcentage aux socié-
tés d’État. Les élus réclament 
surtout que les investissements 
des ministères et des orga-
nismes publics dans les géants 
du numérique soient limités à 
un pourcentage établi. La Presse 
canadienne
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Évolution de la COVID-19 au Québec 
dans les 24 dernières heures :

1177 
nouveaux cas  
recensés

28 
décès  
supplémentaires

26 
hospitalisations  
de plus

20 326 
tests effectués
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Le manque de personnel dans le système 
de la santé rend le réseau fragile. Jade Baril 
- L’Atelier
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CATHERINE BÉRUBÉ 
L’Atelier

La démission de la conseillère 
municipale Rosannie Filato 

laisse planer le doute sur l’unité au 
sein des troupes de Projet Mon-
tréal, selon une spécialiste en po-
litique municipale.

Cette démission témoigne d’une 
fragmentation au sein du parti, 
croit la professeure au Départe-
ment de stratégie, responsabili-
té sociale et environnementale de 
l’UQAM Danielle Pilette. « L’hy-
pothèse qu’on peut faire, c’est qu’il 
y a une fissure qui s’élargit entre la 
mairesse de Montréal et certains 
membres du comité exécutif », a-t-
elle dit à L’Atelier.

Elle explique que le comité exé-
cutif semble avoir peu de pou-
voir décisionnel. « Les décisions 
sont annoncées par la mairesse 
de Montréal, Valérie Plante, et le 
président du comité exécutif, Be-
noit Dorais, lui-même est assez 
effacé. » La professeure va même 
jusqu’à qualif ier de « one wo-
man-show » la gouvernance de la 
mairesse Plante.

Filato demeure conseillère
Rosannie Filato, qui était res-

ponsable du Service de police de 
la Ville de Montréal, a annoncé 
mardi sur les réseaux sociaux ne 

pas vouloir solliciter de deuxième 
mandat. Elle terminera son man-
dat de conseillère de Villeray–
Saint-Michel–Parc-Extension. 
Mme Filato a souligné, dans sa dé-
claration, avoir l’honneur de pas-
ser le flambeau de responsable du 

SPVM à « une femme en qui [elle 
a] pleinement confiance ». 

La mairesse Valérie Plante an-
noncera mercredi l’identité de la 
nouvelle responsable de la sécurité 
publique au comité exécutif.

Mme Filato, aussi avocate syndi-

cale en droit du travail, a mention-
né qu’elle ne renonçait pas à son 
affiliation au parti.

« Je tiens à réitérer tout mon ap-
pui à notre mairesse Valérie Plante 
et à mes collègues du caucus de 
Projet Montréal », a-t-elle affirmé. 

Un départ qui fait  
des vagues à Montréal
Rosannie Filato quitte son poste de responsable de la sécurité 
publique au comité exécutif 

CAROLINE PLANTE
à Québec 
La Presse canadienne

À moins d’un revirement, le di-
recteur national de santé pu-

blique, Horacio Arruda, se pré-
sentera devant les députés de 
l’Assemblée nationale pour ré-
pondre à leurs questions.

François Legault a répondu fa-
vorablement, mardi, à une de-
mande du Parti libéral du Qué-
bec (PLQ), qui souhaite pouvoir 
échanger directement avec le 
Dr Arruda pour une première fois 
depuis le début de la pandémie. 
« On n’a rien à cacher, a déclaré le 
premier ministre en conférence de 
presse. Moi, je suis ouvert à ce que 
le Dr Arruda puisse effectivement 
aller répondre aux questions des 
députés. »

Assis à ses côtés, le principal in-
téressé a également acquiescé à la 
demande. « Si on me demande de 
me présenter, je vais bien entendu 
me présenter », a-t-il dit.

Aucune date n’a été fixée : M. 
Legault a soigneusement évité de 
dire à des journalistes, à plusieurs 
reprises, s’il s’engageait à tenir à 
cette rencontre avant la fin de la 
session parlementaire, le 11 dé-
cembre. « Évidemment, [le Dr Ar-
ruda] est un petit peu occupé ac-
tuellement, donc il faut voir quel 

est le meilleur moment pour faire 
ça », a-t-il affirmé.

La cheffe du PLQ, Dominique 
Anglade, a fait savoir mardi que 
son parti avait officiellement de-
mandé un mandat d’initiative à 
la Commission de la santé et des 
services sociaux (CSSS). Puisque 
cette commission est composée 
majoritairement d’élus caquistes, 
le premier ministre doit donner 

son aval afin qu’elle puisse entre-
prendre pareil mandat.

En point de presse à l’Assemblée 
nationale, Mme Anglade a rappelé 
que jamais, en neuf mois de pan-
démie, les élus n’avaient pu échan-
ger directement avec le Dr Arruda. 
Elle a dit vouloir entre autres le 
questionner sur le plan pour Noël, 
maintes fois modulé, et sur la per-
tinence de déployer des tests ra-
pides pour tenter de minimiser la 
propagation de la COVID-19.

Mme Anglade aimerait en outre 
que le Dr Arruda s’explique sur 
ses divergences d’opinions avec le 
Dr Anthony Fauci, scientifique très 
respecté aux États-Unis.

Horracio Arruda a affirmé la se-
maine dernière qu’il ne serait pas 
nécessaire de tester les personnes 
asymptomatiques avant d’entamer 
la période des fêtes. « Pourquoi 
ne vient-il pas l’expliquer directe-
ment aux parlementaires? », a de-
mandé Mme Anglade. Il s’agit aussi 
d’un ‘’test de transparence’’ pour la 
CAQ, dit-elle.

Horacio Arruda face aux 
questions des députés ?
Le directeur de santé publique a acquiescé à la demande du PLQ

« On n’a rien à 
cacher », a déclaré 
François Legault

LA PRESSE CANADIENNE

Mardi se tenait la deuxième 
journée de plaidoiries au su-

jet de la loi 21, concernant la laïci-
té de l’État et le droit d’embauche 
des écoles anglaises, et c’est Julius 
Grey qui plaidait contre celle-ci. 

Cette loi interdit notamment le 
port de signes religieux pour les 
policiers et les enseignants du 
primaire et du secondaire, entre 
autres, contrevenant ainsi aux 
droits des écoles de décider quelles 
personnes elles désirent embau-
cher comme enseignants. 

Aujourd’hui, c’est donc l’avo-
cat Julius Grey qui est intervenu 
au nom de la Commission cana-
dienne des droits de la personne 
et le Quebec Community Groups 
Network, qui contestent tous deux 
cette loi. Selon lui, le fait que le 
gouvernement du Québec de-
mande aux écoles anglaises de ne 
pas engager de femmes portant le 
hidjab contrevient aux droits de 
la minorité anglophone de gérer 
elles-mêmes leurs embauches. 

En évoquant l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et 
libertés, l’avocat invoque le droit 
de la minorité anglophone de 
suivre un enseignement dans cette 
langue. De là découle un pouvoir 
de gestion donné aux écoles an-
glaises, leur permettant d’em-
baucher les enseignants qu’elles 
souhaitent, sans discrimination 
religieuse leur interdisant, par 
exemple, de porter des signes re-
présentant leur religion. 

En se servant de cet article, 
l’avocat appuie sur le fait que la 
protection et la préservation de la 
langue et de la culture de la mino-
rité anglophone au Québec doivent 
être garanties, incluant dans le 
terme « culture » la protection des 
minorités culturelles. 

Julius Grey a également invoqué 
l’article 28 de cette même Charte, 
plaidant l’égalité des sexes qui re-
présente, selon lui, « un prin-
cipe fondamental ». Avec cette 
affirmation, il estime que le juge 
Marc-André Blanchard, qui pré-
side cette affaire, n’a d’autre choix 
que d’appliquer ce principe et d’an-
nuler la Loi sur la laïcité de l’État. 
Il ajoute que cette loi qui « libère 
les femmes » jugerait plutôt leur 
religion. 

L’une des avocates d’Amnistie 
internationale, section Canada 
francophone, a par ailleurs plaidé 
que la loi est trop vague, omettant 
une définition précise de l’expres-
sion « signe religieux ». Selon elle, 
les employeurs ne peuvent pas de-
venir des théologiens pour gérer 
leurs écoles. 

Elle soutient que l’objectif du 
gouvernement avec cette loi im-
porte peu, que ce sont les impacts 
et les effets qui sont primordiaux. 

Le juge Blanchard a prévu 14 
jours pour entendre les plaidoiries. 

L’avocat 
Julius Grey 
plaide 
contre la 
loi 21

LA PRESSE CANADIENNE

Une œuvre commémorative dé-
diée aux victimes de l’atten-

tat de la Grande Mosquée de Qué-
bec, survenu en janvier 2017, a été 
inaugurée par la Ville de Québec, 
mardi. « Vivre ensemble », par 
Luce Pelletier, est divisée en deux 
parties installées au Centre Cultu-
rel Islamique de Québec et au site 
patrimonial de la Visitation.

Le mémorial symbolise la ren-
contre entre les différentes com-
munautés et est destiné au recueil-
lement et à la commémoration. 
« C’est une façon d’exprimer pu-
bliquement que la haine ne gagne 
jamais, explique le maire de Qué-
bec, Régis Labeaume. Il faut être 
ouvert au dialogue, à l’amitié et 
au respect, quelles que soient les 
origines des gens qui nous en-
tourent. » 

Québec 
commémore 
les victimes 
de l’attentat 
de Québec
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Valérie Plante annoncera mercredi qui remplacera Rosannie Filato au comité exécutif. La Presse canadienne
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Dans la pharmacie où Claude Caron travaille, le ratio de produits menstruels est d’environ 60 % pour les serviettes sanitaires et 40 % 
pour les tampons. Mahé Cayuela L’Atelier

MATHILDE CLOUTIER
L’Atelier

La députée indépendante de Ma-
rie-Victorin, Catherine Four-

nier, compte déposer à l’Assem-
blée nationale, dans les prochains 
jours, une motion pour la gratuité 
des produits menstruels au Qué-
bec, a-t-elle dit en entrevue avec 
L’Atelier, mardi.

Elle croit qu’il est temps que le 
Québec emboîte le pas aux « États 
avant-gardistes », comme l’Écosse 
et la Colombie-Britannique en 
adoptant la gratuité des produits 
menstruels. La semaine dernière, 
la région la plus au nord de l’An-
gleterre avait annoncé qu’elle ren-
drait gratuits tous les produits 
menstruels sans restriction et 
pour toutes celles qui en auraient 
besoin. 

Catherine Fournier avait ac-
cepté, en 2019, d’être la mar-
raine d’une pétition qui deman-
dait que des produits menstruels 
soient fournis gratuitement dans 
les écoles. Bien que l’initiative du 
mouvement En règle Québec, lan-
cé par trois étudiantes en méde-
cine, n’ait depuis pas eu de suite, la 
députée mise maintenant sur l’ef-
fet d’entraînement pour ramener 
l’idée sur la table.

 »On s’entend que ça représente 
des coûts vraiment marginaux 
dans un budget, dit celle qui af-
firme être toujours prête à s’impli-
quer dans les causes touchant les 

femmes. Pourtant, ça enverrait un 
message vraiment fort en faveur 
des droits des femmes et de l’égali-
té des genres.« 

L’échec de la pétition relève plus 
des difficultés administratives, no-
tamment du manque de suivi que 
le gouvernement accorde aux pé-
titions, qu’à une véritable animo-
sité envers le projet, selon la dé-
putée. Catherine Fournier déplore 
par ailleurs le manque d’effet réel 
des pétitions présentées à l’Assem-
blée nationale. 

Taxe tampon
Les tampons, les serviettes hy-

giéniques et leurs variantes en 
tous genres sont encore large-
ment perçus comme accessoires 
au Canada, selon la chercheuse 
en sexualité humaine et collabo-
ratrice au média spécialisé Club 
Sexu, Léa Séguin. 

Pourtant, la gratuité des pro-
duits d’hygiène féminine est tout 
à fait possible, croit-elle. »L’opi-
nion suit l’action, avec la popula-
tion. C’est ce qui s’est passé avec 
le mariage entre deux personnes 
de même sexe« , explique celle qui 
est aussi doctorante en sexologie 
à l’Université du Québec à Mon-
tréal. »Une fois qu’on a eu pas-
sé la loi […], il y a eu une hausse 
d’opinion favorable. Il faut juste le 
faire« , dit-elle.

La chercheuse voit qu’un double 
standard se révèle dans l’inaction 
du gouvernement. »C’est surtout 

qu’on le voit comme […] un pro-
blème de femmes et de personnes 
qui ont un utérus et des menstrua-
tions. Ça devrait faire partie de la 
conversation« , raisonne-t-elle, 
mentionnant que l’accès à ces pro-
duits relève de l’égalité des genres.

Les initiatives pour réduire le 
coût de ces produits essentiels 
se multiplient au pays depuis 
quelques années. Depuis 2015, il 
n’y a plus de taxe fédérale, sur-
nommée »taxe tampon« , sur le 
matériel d’hygiène menstruel. La 
Colombie-Britannique oblige ses 
écoles publiques à fournir des pro-
duits menstruels aux élèves de ni-
veaux primaire et secondaire de-
puis 2019. Au Québec, certaines 
municipalités financent totale-
ment ou en partie l’achat de pro-
duits menstruels réutilisables, 
comme les coupes menstruelles et 
les serviettes lavables. C’est le cas 
de certains arrondissements de 
Montréal, par exemple, ainsi que 
de la Ville de Saguenay.

Une dépense 
supplémentaire

Une femme canadienne dépen-
sera près de 6000 $ en produits 
menstruels au courant de sa vie, af-
firme Léa Séguin. Si cette somme 
peut sembler raisonnable une fois 
échelonnée sur une période de 30 
ans, il est parfois difficile de trou-
ver l’argent nécessaire à l’achat de 
produits menstruels chaque mois, 
surtout chez la population moins 

nantie et les personnes itinérantes.
 »Il y a de nombreuses per-

sonnes qui vivent avec de faibles 
revenus et qui doivent prendre 
des décisions comme : ‘’Est-ce 
que je mange un sandwich ou je 
m’achète des tampons?’’« , illustre 
la chercheuse.

Claude Caron, gérant d’une suc-
cursale des pharmacies Jean Cou-
tu à Delson, sur la Rive-Sud de 
Montréal, confirme que les pro-
duits menstruels sont toujours »de 
gros vendeurs« . Malgré la popu-
larité grandissante des options 
réutilisables, qui sont plus écolo-
giques et donc de plus en plus ap-
préciées du public, les serviettes 
hygiéniques et les tampons rem-
plissent encore une grande section 
du magasin. »Ça occupe encore un 
gros volume [de notre chiffre d’af-
faires]« , affirme-t-il.

Bien qu’il observe moins de ta-
bous liés à l’achat de produits 
menstruels qu’au début de sa car-
rière il y a 30 ans, Claude Caron ne 
s’attend pas à ce qu’ils deviennent 
gratuits de sitôt. Des produits qui 
s’apparentent aux produits mens-
truels, les couches d’incontinence 
pour adultes sont les seules à être 
remboursées par le gouvernement, 
observe le gérant. »On voit des 
personnes qui ont de la misère à 
payer des couches pour leurs en-
fants et ils ne sont pas remboursés, 
affirme M. Caron. Mais je pense 
que la cause est noble.« 

Vers la gratuité des 
produits menstruels?
Des voix s’élèvent en faveur de la gratuité au Canada

CATHERINE BÉRUBÉ 
L’Atelier

Selon un rapport de l’Agence 
de la santé publique du Cana-

da, les Autochtones sont surre-
présentés dans les cas de VIH et 
de sida au Canada. À l’occasion de 
la semaine de sensibilisation au 
sida chez les Autochtones, Gilbert 
Émond, professeur à l’Université 
Concordia et responsable d’une re-
cherche menée sur la prévalence 
du VIH chez les Autochtones, nous 
éclaire sur la situation.

Pourquoi une semaine de 
sensibilisation au sida chez 
les Autochtones?

Gilbert Émond : Dans notre fa-
çon d’aborder le sida et le VIH, on 
a souvent oublié les personnes au-
tochtones. Souvent, ce sont ceux 
qui sont passés sous le radar et, 
dans ce sens-là, c’est nécessaire 
d’avoir des moments où on se sou-
vient de ces situations-là.

Les services de santé ac-
tuels sont-ils adaptés à la si-
tuation des Autochtones?

G.E : Non. L’événement qui s’est 
passé à Joliette est un bel exemple 
des problèmes qu’on a d’adaptation 
des services pour que ces gens-là 
puissent comprendre et se recon-
naître dans les services.

Avez-vous quelques pistes 
de solution?

G.E. : Ce qui a été demandé par 
les Autochtones dans le cadre de 
notre recherche, c’est d’avoir des 
services en corridor pour qu’ils 
puissent avoir accès aux services 
de santé. Ils sont souvent margi-
nalisés et [il y a beaucoup de pré-
jugés qui persistent]. Ce qu’on as-
sume souvent dans le système de 
santé, c’est que tout le monde est 
le bienvenu à l’hôpital, mais non. 
Ce sont des systèmes qui sont très 
impressionnants pour certaines 
personnes. Il y a une réticence à 
consulter pour tout ce qui n’est pas 
fondamental, même si ce n’est pas 
nécessairement qu’ils n’auront pas 
les services de santé. Ceux qui ont 
le VIH semblent bien prendre leur 
médication et semblent bien obéir 
aux règles, mais on a l’impression 
qu’ils n’ont peut-être pas pu être à 
l’aise de poser leurs questions, par 
exemple.

Journée 
mondiale 
du sida
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Gilbert Émond parle de la Jour-
née mondiale du sida marquant 
le début de la semaine de sen-
sibilisation au sida chez les Au-
tochtones. Université Concordia
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PAR ALIZÉE BALLEUX
L’Atelier

Depuis le mois de mars, les pro-
fesseurs ont dû revoir leur mé-

thode d’enseignement de A à Z. Voyez 
comment les professeurs de l’UQÀM 
ont su s’adapter depuis septembre à 
cette session majoritairement à dis-
tance.

Les défis sont nombreux pour les 
enseignants qui doivent composer 
avec les cours à distance depuis près 
d’un an. C’est la première fois qu’une 
session se déroule majoritairement 
à distance pour la plupart des étu-
diants collégiaux et universitaires de 
la province. Tous doivent s’adapter; les 
professeurs, les premiers.

Donner un cours à des étudiants 
en pyjama ou parler devant une pa-
noplie de petits écrans noirs sur 
Zoom sont des exemples de ce à 
quoi se butent les professeurs de-
puis septembre. 

« On parle à des jeunes adultes; 
c’est plate de devoir jouer à la po-
lice et ce n’est pas un rôle que je 
veux avoir «, lance Jean-Hugues 
Roy, professeur en journalisme à 
l’Université du Québec à Montréal 
(UQAM). Ses collègues et lui ont dû 
se réinventer et user d’imagination 
afin de créer des évaluations sen-
sées et faisables en temps de pan-
démie. Pour sa part, il propose à ses 
étudiants un cours «hybride» joi-
gnant capsules et rencontres zoom 
pour ceux qui ont des questions. Le 
travail d’adaptation des cours peut 
s’avérer laborieux surtout pour les 
cours plus « pratiques «. Cepen-
dant, pour adapter leurs cours, les 
professeurs accumulent les heures 
supplémentaires, la plupart du 
temps, non rémunérées. 

Ricardo Penafiel, vice-président 
des Relations intersyndicales à 
l’UQAM et professeur au Départe-
ment de science politique abonde 
aussi dans ce sens. Les heures sup-
plémentaires se multiplient pour 
ses collègues et lui qui désirent of-
frir un soutien suffisant aux étu-
diants : « L’adaptation de ses cours 
n’est pas payée […] Pour le bien des 
étudiants, on travaille contre nos 
intérêts corporatifs. «

M. Penafiel croit également qu’il 
y a un manque de ressources pour 
les professeurs, qu’ils sont laissés 
à eux-mêmes : « c’est pire qu’un 
manque d’écoute, c’est un manque 

de reconnaissance, un déni de ses 
propres instances «. Il rappelle 
toutefois que si le besoin se fai-
sait ressentir, il pourrait, comme 
professeur, avoir accès à des res-
sources psychologiques, par le 
biais de l’UQAM.

Ensemble, seuls
Depuis le début de la pandémie, 

on parle beaucoup des impacts 
de l’isolement sur l’apprentissage. 
Mais les étudiants ne sont pas les 
seuls à être isolés. Les professeurs 
ressentent également le poids de la 
crise. 

Pour la nouvelle professeure à 
l’École des médias de l’UQAM Ka-
thleen Lévesque, c’est le contact 
humain qui manque le plus. 
S’étant tournée vers l’enseigne-

ment afin de partager ses connais-
sances, c’est une déception pour 
elle de ne pas pouvoir créer de 
liens forts avec ses étudiants. « 

Le bonheur dans l’enseignement, 
c’est la rencontre avec les gens, 
c’est de pouvoir discuter, de don-
ner une bonne poignée de main, 
de se regarder dans les yeux et de 

pouvoir détecter l’authenticité de 
la personne «, raconte celle qui a 
mis 30 ans de carrière en journa-
lisme derrière elle pour se consa-
crer à l’enseignement.

M. Roy est d’avis que les appels 
en visioconférence sont « bons 
pour les relations one-on-one, ou 
à deux ou trois personnes «, mais 
qu’au-delà, comme c’est le cas ac-
tuellement, ça peut rapidement 
devenir difficile. Le professeur ne 
peut pas prendre le pouls de sa 
classe. Il n’a donc aucune idée du 
niveau de compréhension et d’as-
similation de la matière chez ses 
élèves. L’élu syndical Ricardo Pe-
nafiel rappelle que c’est près de 
70% des étudiants qui préfèrent 
suivre leurs cours « en mode ca-
méra fermée «. Pour des raisons 

de protection de la vie privée, les 
professeurs ne sont pas en mesure 
d’exiger à leurs étudiants d’ouvrir 
leur caméra.

De son côté, Mme Lévesque pri-
vilégie une pédagogie d’entraide 
avec ses étudiants. Celle qui se 
voit comme un « guide « multiplie 
les rencontres Zoom depuis sep-
tembre. Elle est disponible pour 
répondre aux interrogations de ses 
étudiants en tout temps, donc en 
dehors de ses heures de travail. 

Être professeur ces jours-ci est 
un travail à temps plein. Au sens 
propre. Matin, midi, soir; les pro-
fesseurs tentent de répondre aux 
courriels de leurs étudiants. Ils 
ont fait de Zoom, cette plateforme 
méconnue en 2019, leur meilleure 
amie!

Les professeurs livrés à eux-mêmes
Nombreux sont les défis pour les professeurs qui enseignent en ligne

« Le bonheur dans 
l’enseignement 

c’est la rencontre 
avec les gens » – 

K. Lévesque

Pour offrir un soutien suffisant à leurs étudiants, les professeurs enchaînent les appels en visioconférence même en dehors des heures 
de cours. Mahé Cayuela, L’Atelier

L’ATTRAIT DU TEMPS 
PARTIEL
Selon un rapport su Bureau de 
coopération interuniversitaire, 
les effectifs d’étudiants à temps 
plein diminuent alors que ceux 
à temps partiel augmentent. 
Selon les données de ce 
rapport, le nombre d’étudiants 
à temps plein a diminué de 
0,4 %, alors que celui des 
étudiants à temps partiel a 
grimpé de 5,2 %. Le rapport 
indique que « si cette baisse se 
poursuit dans les prochaines 
années, cela pourrait avoir un 
impact négatif sur le nombre 
total d’inscriptions ».

DÉCROISSANCE À 
PRÉVOIR EN 2021

Le gouvernement québécois 
prévoit déjà une baisse de 
l’effectif étudiant en 2021, 
notamment en raison d’un 
recul de 0,64 % du bassin 
démographique des 19-29 ans. 
L’ajout du facteur COVID-19 
ne laisse présager aucune 
augmentation de l’effectif 
étudiant à temps plein pour la 
session d’hiver 2021. 

UN TAUX D’ABANDON 
STABLE

Bien que les statistiques pour 
la session d’hiver restent à 
voir, l’Université du Québec à 
Chicoutimi (UQAC) remarque 
un taux d’abandon des cours 
s’élevant à 7 %, ce qui serait 
comparable aux années 
précédentes, rapporte Radio-
Canada Saguenay. 

AIDE D’URGENCE EN 
SANTÉ MENTALE

« Sur les 375 millions de 
dollars supplémentaires 
octroyés par Québec 
pour venir en aide aux 
étudiants, 300 millions 
sont allés aux prêts et 
bourses. Le reste a été 
injecté d’urgence dans les 
soins en matière d’aide 
psychologique. » Alexandre 
Ducharme, attaché politique 
de l’Union étudiante du 
Québec

LEVÉE DE FONDS 
POUR LES ÉTUDIANTS 
DANS LE BESOIN

« Campagne des boules  
de Noël » est une initiative 
rendue possible grâce aux 
Fonds d’aide Lucien-Cliche 
et vise à pallier la pauvreté 
étudiante sur les campus du 
Cégep et de l’Université de Val-
d’Or. Citoyens et entreprises 
sont invités à acheter 
virtuellement de petites 
décorations de Noël au coût 
de 2 $. Avec l’argent  amassé, 
une aide est prévue pour les 
étudiants dans le besoin. 
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PAR ANTONIN MARTINOVITCH 
ET ANNABELLE RICHARD
L’Atelier

Malgré des mesures prises par 
les établissements scolaires 

pour soutenir la classe étudiante, 
plusieurs membres de celle-ci ne 
croient pas qu’elles soient adap-
tées aux enjeux de l’enseignement 
en ligne. 

« On fait partie d’une généra-
tion qui a besoin de beaucoup de 
contacts sociaux et on est vraiment 
isolés en ce moment », raconte 
Noémie Dubuc, une étudiante en 
communication à l’UQÀM qui a 
été contrainte d’abandonner sa 
session. La perte de contacts hu-
mains engendrée par les études à 
distance en raison des périodes 
de confinement semble démotiver 
plusieurs étudiants et étudiantes 
qui se retrouvent dans la même si-
tuation.

Gabrielle Vendette, une étu-
diante en communication à la 
même université, ayant décidé 
d’abandonner un cours dans le-
quel elle avait le sentiment d’être 
en retard, constate : « Ce qui me 
manque le plus de mes cours, ce 
sont les discussions ouvertes, c’est 
la possibilité d’avoir des échanges 
avec un professeur, avec un élève. 
[…] c’est très démotivant de ne pas 
avoir accès à ça. On se sent seul. » 
« Il y a beaucoup de professeurs 
qui se sont tournés vers les cap-
sules, les lectures, les podcasts et 
ça ne convient pas à tout le monde 
», révèle pour sa part Anne-Marie 
Dufresne, étudiante de l’Universi-
té de Sherbrooke (UdeS). « Il y a 
des gens qui ont besoin d’un ho-
raire, d’avoir un enseignement et 
d’avoir accès à des échanges entre 
pairs », renchérit cette dernière, 
préoccupée, faisant valoir que rien 
de tout cela n’est possible avec les 
cours donnés à distance sur Inter-
net.

 Le temps
« Certains professeurs vont 

jusqu’à dire et penser que parce 
qu’on est à distance, on a le temps 
de faire plus de choses. En ce sens, 
en tant qu’étudiants, on a l’impres-

sion que le facteur stress et anxiété 
n’est pas du tout tenu en compte », 
ajoute Mme Dufresne, dépassée. 
L’étudiante en psychologie relève 
toutefois d’énormes problèmes en 
lien avec l’adaptation des tech-
niques d’enseignement et estime 
que les différents programmes 
d’études devraient enclencher 
un processus de changement. 
« Le plus bel exemple : les tra-
vaux d’équipe, avance l’étudiante. 
Quand tu es cinq dans une équipe, 
c’est déjà compliqué d’ajuster les 
horaires de tous les membres dans 
un contexte hors-pandémie. Mais 
là, en plus, tout le monde travaille 
d’un paquet de régions différentes 
à distance! », s’exclame Anne-Ma-
rie.

Parlant de temps, l’étudiante 
en psychologie déplore également 
le fait que certains professeurs 
optent pour du contenu pré-enre-
gistré et considère que cela ne ren-
contre pas les objectifs visés par sa 
formation. « On est supposés avoir 
parfois trois heures de cours par 
semaine dans certaines matières 

et là on se retrouve avec, pour ce 
même cours, 20 minutes de po-
dcast… Même si tu me dis que, 
concrètement, la matière est là… 
Y’a quelque chose qui n’est pas là 

certain », remarque Anne-Marie.

Professeurs indisponibles
S elon plu sieu r s  é t ud ia nt s 

contactés dans le cadre de cet ar-
ticle, le soutien du corps professo-
ral devrait être proportionnel à la 
gravité de la situation, ce qui n’est 
pas le cas. C’est le cas de Maxime 
Dubois, un étudiant en informa-
tique du Cégep Saint-Jean-sur-
Richelieu. « Les professeurs ne 

sont pas [très] disponibles, ils 
nous laissent [sans nouvelle]. Il y 
a autant de travaux qu’avant, mais 
moins d’explications. On est lais-
sés à nous-mêmes », déplore-t-il à 
ce propos.

Gabrielle Vendette relate une 
situation similaire au sein de son 
programme. « J’ai essayé d’en-
voyer un courriel à mon assis-
tante-professeure pour lui deman-
der conseil, mais je pense que, par 
accident, elle [ne l’a pas vu]. Une 
semaine plus tard, elle m’a [répon-
du] », mentionne l’étudiante, qui 
aurait apprécié un peu plus de dis-
ponibilité de la part des profes-
seurs.

Tous ces éléments affectent les 
étudiants dans plusieurs sphères 
de leur vie. « L’une de nos profes-
seures nous a fait passer le test 
School Burnout Inventory et sur 
près d’une centaine d’étudiants 
dans notre cohorte, 75% ont dé-
montré des signes et symptômes 
de burn-out », raconte Anne-Ma-
rie Dufresne, étudiante au pro-
gramme de psychologie de l’UdeS.

Des étudiants se sentent 
abandonnés à leur sort
Les cours en ligne jugés incompatibles aux réalités étudiantes

Les cours en lignes sont difficiles à suivre pour beaucoup d’étudiants, qui ressentent les effets d’une 
isolation prolongée. Mahé Cayuela, L’Atelier

BOUCHÉES DOUBLES 
POUR NOURRIR DES 
ÉTUDIANTS

Le Comité d’entraide du  
Cégep de Thetford-Mines  
organise, les 8 et 10 décembre 
prochain, une Grande Guigno-
lée afin de venir en aide aux 
étudiants et aux étudiantes 
aux prises avec des difficultés 
financières.
Les citoyens pourront faire 
don de leurs denrées non 
périssables aux portes de 
l’entrée principale à pareilles 
dates, de 7 h 45 à 9 h et de 
11 h 30 à 13 h.

FONDS SOLIDAIRE

Un fonds d’urgence COVID-19 
de 19 000 $ a été mis en place 
par la Fondation Cégep de 
Sherbrooke. Celui-ci vise à 
assurer une aide ponctuelle 
aux étudiants et étudiantes 
qui auraient des difficultés 
financières. La communauté 
sherbrookoise donnant 
généreusement, ce fonds 
pourrait augmenter dans les 
jours et semaines à venir.

«75% de notre 
cohorte ont 

démontré des 
signes de burn-

out»

Des dons de produit non périssables necessaires pour certains étu-
diants.(archives) Graham Hughes, La Presse canadienne 

ANASTASE PEPIN

Le premier confine-
ment semble avoir pris par 
surprise la plupart des uni-

versités québécoises. Les étu-
diants ont dû attendre de longues 
semaines avant que des instruc-
tions claires émergent pour la fin 
de leur session. Ainsi, pouvait-on 
espérer que tout soit réglé pour 
cette session automnale. Malheu-
reusement, selon plusieurs étu-
diants, le défi semble loin d’être 
relevé.

Pour leur défense, les univer-
sités ont tout de même pris des 
mesures afin de soutenir leurs 
étudiants pendant cette période 
de crise. Renforcement du sou-
tien psychologique, bourses ex-
ceptionnelles, aide alimentaire, 
etc. Alors que les universités s’at-
tendent à 3,4 milliards de dol-
lars de revenus en moins, elles ne 
craignent pas de dépenser plus 
pour leur personnel et leurs étu-
diants.

Néanmoins, en quoi ces me-
sures aident-elles réellement les 
étudiants à finir leurs sessions ? 
La détresse psychologique pro-
vient, pour beaucoup, de résul-
tats en baisse et d’une difficul-
té de communication avec leurs 
professeurs.  Les courriels se sont 
multipliés entre la faculté et les 
étudiants, mais ils semblent tous 
se ressembler, sans apporter de 
nouvelles solutions. 

Alors oui, les universités or-
ganisent de plus en plus de we-
binaires pour informer les 
étudiants et répondre à leurs 
questions. Mais après 15 heures 
sur Zoom, je ne suis pas sûr que 
les étudiants soient motivés par 
ces petites sessions. 

« En cinq ans de scolarité, je 
viens d’essuyer mon premier 
échec », rapporte cette semaine 
une étudiante au baccalauréat 
d’enseignement secondaire.

« Je n’ai jamais autant travail-
lé pour des résultats aussi mau-
vais. J’ai l’impression d’avoir mes 
finaux toutes les deux semaines », 
affirme Léna, étudiante à l’École 
des sciences de la gestion (ESG).

Finalement, les universités du 
Québec se sont persuadées que 
la COVID-19 ne devait changer 
que la présence à l’université. Peu 
importe que les cours ne soient 
plus les mêmes, que les modalités 
d’enseignement aient été chan-
gées, ou que parfois les cours se 
réduisent à des fichiers PDF. Cer-
tains élèves passeront leur ses-
sion sans jamais voir leurs pro-
fesseurs.

Les étudiants attendent des ré-
formes de fond et non de forme, 
des réformes qui changeront pro-
fondément l’université post-pan-
démie. 

Mais bon, on nous donne des 
vacances en plus, c’est déjà ça de 
gagné, j’imagine...

Ensemble, 
de près ou 
(surtout) 
de loin
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MATHIEU VALIQUETTE
L’Atelier

Le chef du Nouveau Parti démo-
cratique (NPD), Jagmeet Sin-

gh, et la politicienne new-yorkaise 
Alexandria Ocasio-Cortez ont 
diffusé en direct une séance de 
jeu sur la plateforme en ligne 
Twich, vendredi dernier, mar-
quant un nouveau départ pour la 
diffusion de contenu politisé sur 
le site.

M. Singh, Mme Ocasio-Cor-
tez ainsi que plusieurs autres dif-
fuseurs populaires ont uni leurs 
forces pour permettre la tenue 
d’une partie du jeu Among Us, un 
jeu de rôle et d’investigation léger 
basé sur la discussion : le joueur 
doit défendre son point de vue 
pour gagner la partie.

Bien que l’aspect ludique des 
jeux vidéo et du streaming soit 
reconnu, c’était la première fois 
que l’on observait deux politi-
ciens de telle envergure endosser 
leur maillot de joueur sur Twitch, 
cette plateforme vouée au partage 
en direct de capture de jeu. Tou-
tefois, le professeur agrégé au Dé-
partement de communication de 
l’Emerson College Vincent Ray-
nauld estime que cette diffusion a 
été planifiée précisément pour at-
teindre des objectifs de nature po-
litique, plutôt que ludique, comme 
le laisseraient paraître à première 
vue les deux politiciens.

« L’association entre M. Sin-
gh et Mme Ocasio-Cortez était 
calculée, révèle-t-il. Le but des 
deux politiciens n’était pas uni-
quement d’atteindre les amateurs 
de Twitch, mais bien la commu-
nauté que regroupe le jeu Among 
Us. Les amateurs du jeu possèdent 

un caractère plus susceptible d’ap-
précier les débats et la politique, 
car ces deux éléments sont déjà 
présents dans le jeu. »

Ainsi, certains jeux spécifiques 
attireraient un segment du pu-
blic qui serait enclin à apprécier 
du contenu politique. Par exemple, 
i l ne serait pas dans l’intérêt 
d’Alexandria Ocasio-Cortez ni de 
Jagmeet Singh de diffuser un jeu 
comme Fortnite ou Call of Duty, 
dont le bassin d’amateurs ne par-
tagerait pas leurs idées politiques.

La diffusion en direct a égale-
ment permis d’amasser 200 000 
dollars en dons qui seront investis 
aux États-Unis pour combattre le 
coronavirus.

Ainsi, les événements politiques 
sur Twitch permettraient aux poli-
ticiens d’aller chercher des fonds, 

de bâtir leur réputation politique 
en s’associant à certaines figures 
d’inf luence pour aller chercher 
de nouveaux partisans et, ulti-
mement, de mobiliser leur public 
cible.

La politique s’invitera-
t-elle de nouveau sur 
Twitch?

Bien que l’événement fût un suc-
cès, cela ne signifie pas que tous 
les politiciens vont effectuer leurs 
débuts sur la plateforme de diffu-

sion en direct de jeux vidéo.
Jagmeet Singh présente une 

personnalité très forte, idéale 
pour être projetée à l’écran sur 
Twitch, comme l’indique Vincent 
Raynauld. « Singh possède une 
présence marquée sur les réseaux 
sociaux et il est très connecté, ex-
plique M. Raynauld. Il est un bon 
exemple d’un politicien intégrant 
la tendance de la politique de style 
de vie [lifestyle politics] à son dis-
cours. »

La présence de Singh sur Twit-
ch marque une première au Cana-
da pour la politique de style de vie, 
déjà très présente aux États-Unis 
depuis le début du mandat de l’ad-
ministration Trump, en 2016. Ce 
récent type de politique cherche à 
bâtir une relation personnelle avec 
son public. Dans le cas de Jagmeet 
Singh, cela se fait en s’associant à 
d’autres joueurs « normaux » et en 
diffusant une partie de jeu vidéo. 

Ce n’est pas la première fois 
que le chef du NPD s’adonne à ce 
style de politique. Il publie régu-
lièrement des vidéos sur son pro-
fil TikTok, amassant des millions 
de vues. Bien évidemment, ces ré-
seaux sociaux sont fréquentés en 
majorité par des jeunes. La dif-
fusion de vendredi dernier avait 
justement comme objectif d’inté-
resser les futurs électeurs à la po-
litique et de les rallier à la cause 
néodémocrate. 

Twitch et les autres nouveaux 
médias attirent les politiciens qui 
mettent l’accent sur l’image plutôt 
que sur les qualités politiques tra-
ditionnelles. Ils souhaitent mon-
trer un côté humain authentique, 
afin de permettre au public de 
s’identifier à la personnalité qu’ils 
projettent.

Quand le jeu laisse 
place aux politiciens
Twitch : une plateforme à la limite de 
l’expression politique 

Jagmeet Singh jouant à Among Us lors d’une diffusion en direct, vendredi dernier Capture d’écran: Twitch

JEAN-CHRISTOPHE MATTE 
L’Atelier

Depuis le 1er décembre, le refuge 
Chez Doris ouvre ses portes 

aussi la nuit aux femmes itiné-
rantes. Entretien avec la directrice 
générale, Marina Boulos-Winton.

D’abord, pourquoi avoir 
créé un refuge pour itiné-
rantes seulement?

Marina Boulos-Winton : Ce n’est 
pas un nouveau refuge. Il existe 
depuis 1977. Nous sommes surtout 
un refuge de jour pour les femmes 
en difficulté. Avant la pandémie, 
nos heures d’ouverture étaient 
de 8 h 30 à 15 h, 7 jours sur 7. En 
juillet, on a prolongé nos horaires 
jusqu’à 20 h pour inclure le sou-
per. Depuis le 1er décembre, nous 
sommes ouverts 24 heures sur 24, 
et ce, jusqu’au 31 mars 2021.

Pourquoi ne pas avoir ac-
cepté les hommes aussi?

MBW : Les femmes sont sou-
vent victimes de violences ou 
de problèmes qui impliquent les 
hommes.

Qu’est-ce qui différencie ce 
refuge des autres?

MBW : On accepte uniquement 
les femmes. Il y a beaucoup de 
femmes autochtones qui viennent 
au refuge. En temps normal, ces 
dernières représentent environ 
20 % de notre clientèle. Mais en ce 
moment, elles représentent 36 à 
40 % de notre clientèle. Il y a beau-
coup de minorités visibles. Envi-
ron 17 % sont des femmes noires. 
L’âge moyen des itinérantes est de 
56 ans.

Quel type de clientèle avez-
vous?

MBW : Des femmes qui vivent 
sous le seuil de la pauvreté. Mais 
présentement, 25 % de la clien-
tèle est nouvelle. Elles sont itiné-
rantes pour la première fois. Elles 
ont perdu leurs logements, leurs 
baux et ne sont peut-être plus avec 
leur conjoint. Ce sont surtout des 
femmes qui n’ont pas de famille.

Avez-vous reçu une subven-
tion de la Ville ou encore du 

gouvernement?
MBW : Non, je n’ai pas reçu de 

subvention. En ce moment, envi-
ron 36 % de notre budget provient 
du gouvernement. Pour le reste, ça 
vient seulement de dons du sec-
teur privé, c’est-à-dire des parti-
culiers ou des fondations.

Que va-t-il va arriver à la 
fermeture du refuge?

MBW : À partir du 31 mars pro-
chain, on ne sera plus ouverts 
24 heures sur 24. On va proba-
blement continuer d’exister le soir 
pour offrir les soupers. Mais si on 
amasse suffisamment de fonds, on 
va peut-être continuer à ouvrir un 
mois de plus la nuit. 

Ser vices offerts :  déjeu-
ner, dîner et souper; accès aux 
douches, aux produits hygié-
niques et à un vestiaire; sacs de 
nourriture d’urgence; lits de ré-
pit; services d’informations et de 
références; programme de ges-
tion financière; programme d’aide 
aux Inuits;  service de placement 
en logement; services de santé 
et de santé mentale; services ju-
ridiques; service de préparation 
de déclarations de revenus, ainsi 
que des programmes d’intégration 
éducative et sociorécréative.

Source: La Fondation du refuge 
pour femmes Chez Doris

Un refuge pour 
les femmes ouvert 
24 heures sur 24

LIA LÉVESQUE
La Presse canadienne 

C’est au tour du Regroupement 
des maisons pour femmes vic-

times de violence conjugale de 
lancer sa campagne pour montrer 
que cette violence a différents vi-
sages. Dans le cadre de cette cam-
pagne, le regroupement, qui réunit 
43 maisons au Québec, a lancé sur 
son site Web et ses médias sociaux, 
mardi, les deux premières capsules 
vidéo d’une série de six. Il a aussi 
présenté sa marraine pour la pro-
chaine année : la chroniqueuse et 
auteure Catherine Éthier. La pré-

sidente du regroupement, Chan-
tal Arseneault, rappelle que la vio-
lence conjugale ne se limite pas à 
la violence physique. Il s’agit aussi 
d’une forme de contrôle, de jalou-
sie, d’une façon de brimer la liberté 
de l’autre en isolant l’autre de sa fa-
mille, de ses amis, ou en vérifiant 
ses allées et venues. Les maisons 
membres du Regroupement conti-
nuent aussi leur sensibilisation, 
surtout auprès des jeunes femmes. 
La semaine dernière, c’est la Fé-
dération des maisons d’héberge-
ment pour femmes victimes de 
violence qui avait lancé sa propre 
campagne sur le sujet.

Unies contre la violence 
conjugale
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Des intervenantes s’occupent 
des dons de vêtements. Crédit: Le 
refuge Chez Doris

« L’association entre M. 
Singh et Mme Ocasio-
Cortez était calculée. » 
— Vincent Raynauld
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PIERRE-LUC MONGEON
L’Atelier

Plusieurs gazouillis du président 
sortant à la suite de l’élection 

américaine du 4 novembre der-
nier sont contestés en raison d’ac-
cusations de fraudes non fondées. 
Ceux-ci entachent la démocratie 
américaine.

Le président sortant, Donald 
Trump, ne reconnaît pas sa défaite 
et continue d’accuser les démo-
crates d’avoir manipulé les élec-
tions qui ont mené à la victoire 
de Joe Biden. Au total, Twitter a 
contesté plus de 200 gazouillis de 
Trump en lien avec des allégations 
de fraude.

Un coordonnateur et chercheur 
en résidence de l’Observatoire 
sur les États-Unis de la Chaire 
Raoul-Dandurand, David Dubé, 
explique que Trump partage ses 
opinions politiques sur les réseaux 

sociaux pour rejoindre ses parti-
sans, puisque les grands médias ne 
véhiculent pas ses idées.

En partageant des allégations 
de fraude sur ses réseaux so-
ciaux, Donald Trump essaie de 
convaincre ses partisans que la 
victoire lui a été arrachée et que 
Joe Biden n’est pas le président 
légitime. Il s’agit toutefois d’ac-
cusations non fondées, et le pro-
cessus est présentement en vérifi-
cation. Twitter a finalement ajouté 
une alerte sous chaque gazouillis 
du président sortant, mention-
nant ainsi que « cette allégation 
concernant la fraude électorale est 
contestée ».

« Trump, finalement, essaie de 
pousser sa propre réalité alterna-
tive sur Twitter, explique M. Dubé. 
C’est quand même très nocif pour 
la démocratie américaine de pro-
pager des idées comme ça. »

Florian Sauvageau, professeur 

émérite au Département d’infor-
mation et de communication de 
l’Université Laval et auteur d’ou-
vrages portant sur les médias, es-
time que ce sont surtout les sup-
porteurs de Trump qui adhèrent 

aux théories complotistes et qui 
croient que l’élection a été volée.
Propagande ou simple 
désinformation?

Selon M. Sauvageau, les fausses 
nouvelles et la désinformation ont 

toujours existé, mais les réseaux 
sociaux offrent une visibilité ac-
crue à ce phénomène.

« Ce n’est pas de la propagande, 
c’est de la désinformation », ex-
plique-t-il. « La désinformation 
est mensongère et son auteur a 
l’intention de tromper. La propa-
gande peut ne pas être menson-
gère et tout à fait légitime: il est 
important de les distinguer. » 

Contrairement à M. Dubé, M. 
Sauvageau est rassuré par la dé-
mocratie américaine, Trump ayant 
échoué à maintes reprises les re-
comptages devant les tribunaux. 
Cependant, M. Sauvageau trouve 
étonnant qu’autant de gens ap-
puient le président sortant dans 
ses démarches de contestation.

Joe Biden aura d’énormes défis 
pour réconcilier les Américains, 
croit M. Sauvageau. « Je doute que 
ce soit possible. »

Les gazouillis de Trump « nocifs » pour la 
démocratie américaine

Donald Trump continue de contester les résultats électoraux et ne semble pas prêt à laisser la Maison-Blanche à Joe Biden en janvier 
2021. Mahé Cayuela L’Atelier

NINA LARSON
à Genève

Agence France-Presse

L’ONU a lancé mardi un appel 
humanitaire record de 45 mil-

liards de dollars canadiens pour 
2021, la pandémie ayant plongé 
des centaines de millions de per-
sonnes dans la pauvreté et des fa-
mines se profilant.

Avec la COVID-19, le nombre de 
personnes ayant besoin d’aide hu-
manitaire dans le monde atteindra 

un record : 235 millions, une aug-
mentation de 40% en un an, selon 
les plans de réponse humanitaire 
coordonnés par l’ONU.

Les fonds demandés par l’ONU 
et ses partenaires visent à ai-
der quelque 160 millions de per-
sonnes, dans 56 pays, parmi les 
plus vulnérables qui font face à 
la faim, aux conflits, aux dépla-
cements et aux conséquences des 
changements climatiques et de la 
pandémie.

Cette année, « l’augmentation 
est presque entièrement due à la 

COVID-19 », qui a fait au moins 
1,46 million de morts en près d’un 
an, a souligné le responsable des 
Affaires humanitaires à l’ONU, 
Mark Lowcock. « Le tableau que 
nous présentons est le plus sombre 
que nous ayons jamais exposé en 
matière de besoins humanitaires à 
venir », a-t-il ajouté.

L’ONU note que « ceux qui vi-
vaient déjà sur le fil du rasoir ont 
été durement et disproportion-
nellement touchés par l’augmen-
tation des prix de la nourriture, la 
chute des revenus, l’interruption 

des programmes de vaccination et 
la fermeture des écoles ».

Pour la première fois depuis 
la fin des années 1990, l’extrême 
pauvreté a augmenté. L’espérance 
de vie chute dans le monde et le 
nombre annuel des morts liées au 
VIH, à la tuberculose et au palu-
disme pourrait doubler. « De mul-
tiples famines se profilent », aver-
tit l’ONU. D’ici à la fin 2020, 270 
millions de personnes pourraient 
souffrir d’insécurité alimentaire 
aiguë, soit 82% de plus qu’avant la 
pandémie.

ONU: une aide humanitaire urgente

Scène d’horreur 
en Allemagne
Un conducteur ivre et souf-
frant de troubles psychia-
triques est responsable de la 
mort de cinq personnes, dont 
un bébé de 9 mois. Mardi, 
l’homme de 51 ans a renversé 
avec son camion des passants 
d’une zone piétonne à Trèves, 
une ville du sud-ouest de l’Al-
lemagne.
Le suspect interpellé est natif 
de la région. Des troubles psy-
chiatriques auraient joué un 
rôle important dans cet acte : 
la police exclut pour le moment 
l’hypothèse d’un motif poli-
tique, terroriste ou religieux.  
C. O. avec l’Agence France-Presse

« L’aide arrive », 
promet Joe 
Biden

Joe Biden a promis mardi d’ai-
der tous les Américains à se re-
mettre de la crise économique, 
que sa future secrétaire au Tré-
sor, Janet Yellen, a qualifiée de 
«tragédie américaine». Alors 
que la pandémie de COVID-19 
a provoqué au printemps la 
pire crise depuis 1929 et que 
la reprise est freinée par une 
nouvelle vague d’infections, 
le président élu a exhorté le 
Congrès à voter sans délai un 
plan d’aide «robuste». Des mil-
lions d’Américains ont perdu 
leur emploi ou ont vu réduire 
leur nombre d’heures travail-
lées. «À tous ceux qui luttent 
maintenant, notre message est 
le suivant: l’aide arrive», a-t-il 
déclaré. Agence France-Presse

États-Unis: 
aucune fraude 
électorale n’a 
été détectée 
Le ministre américain de la 
Justice, Bill Barr, a déclaré 
mardi ne pas avoir constaté 
« de fraude » suffisante per-
mettant d’invalider la victoire 
de Joe Biden.
« À ce stade, nous n’avons pas 
vu de fraude à une échelle sus-
ceptible de changer le résultat 
de l’élection », a-t-il déclaré à 
l’Associated Press. « Il y a eu 
des allégations de fraudes sys-
tématiques, selon lesquelles 
des machines auraient été pro-
grammées pour fausser les ré-
sultats des élections », a-t-il 
rappelé. « Mais les ministères 
de la Sécurité intérieure et de 
la Justice ont enquêté et, pour 
l’instant, n’ont rien trouvé pour 
les étayer. » Associated Press
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« La désinformation 
est mensongère, et son 
auteur a l’intention de 
tromper. » 
— F. Sauvageau
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TRISTAN CHAMPAGNE-
LESSARD
L’Atelier

L’arrivée de Joe Biden au pou-
voir, le 20 janvier 2021, ne 

marquera pas le déclin des théo-
ries complotistes. Aussi nom-
breuses qu’extravagantes, elles ont 
connu une progression fulgurante 
depuis l’élection de Donald Trump 
en 2016, principalement en Amé-
rique du Nord et en Europe.
L’effet Trump

Une étude publiée en 2014 
dans l’American Journal of Po-
litical Science a révélé que 50 % 
des Américains croient au moins 
à une théorie du complot. Cet été, 
un sondage mené auprès de 2 000 
Canadiens par l’Université Carle-
ton, à Ottawa, a révélé que 46 % 
d’entre eux croient au moins à une 
des quatre théories principales cir-
culant sur le nouveau coronavirus.

Le chercheur de l’Observatoire 
sur les États-Unis de la Chaire 
Raoul-Dandurand Victor Bar-
dou-Bourgeois qualifie ces pour-
centages importants « d’effet Tru-
mp »: « L’attention médiatique 
portée sur Donald Trump durant 
sa présidence est démesurée. Un 
culte s’est créé autour de lui. Ne 
faisant aucun effort pour démys-
tifier les théories du complot, il est 
rapidement devenu un symbole. » 
Dans le dernier mois, le président 
a publié plus de 300 tweets sur 
les résultats de l’élection du 3 no-
vembre, dont près de 40 % ont été 
épinglés par Twitter comme faux 
ou fallacieux.

À plusieurs reprises, Trump a 
été interrogé sur la publicité qu’il 
offre aux groupes d’extrême droite 

sur Twitter. « Lorsqu’il est piégé, il 
détourne la question et, de façon 
moins implicite, prend parti en fa-
veur de la théorie du complot. Le 
surlendemain, il se rétracte molle-
ment », indique le chercheur.
Président différent,  
même problème

La théorie la plus populaire 
aux États-Unis est QAnon. Elle 
avance qu’il existe un réseau pé-
dophile adulant Satan, dirigé par 
d’éminents démocrates qui enlève-
raient des enfants pour les mange-
ret abuseraient d’eux afin de vivre 
éternellement. « Dans la mytholo-
gie QAnon, Donald Trump est un 
peu comme Jésus Christ. C’est lui 
qui protège les autres et mène une 
croisade contre l’élite pédosata-
niste démocrate », explique le doc-
torant en théologie à l’Université 

Concordia Marc-André Argentino.
Avec un Donald Trump ex-pré-

sident et moins inf luent, à quoi 
s’attendre de l’évolution des théo-
ries du complot? M. Bardou-Bour-
geois ne croit pas que le mouve-
ment conspirationniste perdra des 
plumes. « Nous assisterons à une 
progression, et non à un essouf-
flement du discours conspiration-
niste », dit-il.

Il prédit une radicalisation du 
discours complotiste dans les 

mois suivant l’arrivée de Biden 
et un resserrement des mesures 
sanitaires. « Les études sur les 
cultes tendent à démontrer que 
ce n’est pas parce que la prophé-
tie ne se réalise pas que les gens 
perdent foi. Au contraire, ils se ra-
dicalisent », souligne Victor Bar-
dou-Bourgeois. Il explique que les 
théories du complot s’enracinent 
et se développent mieux en temps 
de crise et d’incertitude. Pour M. 
Argentino, « il est impossible de 
contrôler la radicalisation. La pré-
vention est le seul outil efficace. » 
Influence sur l’Occident

Avec Internet, on assiste à une 
mondialisation des discours com-
plotistes. Les théories comme 
QAnon, « The Great Reset » et 
le trucage de l’élection améri-
caine attirent, même au Québec. 
« Presque immanquablement, des 
Québécois se réapproprient ce qui 
émerge des théories du complot 
aux États-Unis », explique M. Bar-
dou-Bourgeois. Ce qu’il remarque 
au Québec, c’est la reprise du dis-
cours anti-sanitaire de QAnon. Les 
théories reprises ici sont celles qui 
fonctionnent bien dans le contexte 
de la province.

Le Québec n’est pas un exemple 
isolé. Mondialement, le nombre de 
tweets liés à QAnon est passé de 
5 millions en 2017 à 12 millions 
cette année, selon EuroNews. En 
Europe, des partisans aux idéolo-
gies différentes ont le choix parmi 
un large éventail de récits conspi-
rationnistes en provenance de 
l’Amérique. Certains sont orientés 
contre les élites, d’autres sont an-
ti-vaccins: des théories similaires 
tournant autour de la certitude 
d’être « manipulé ».

Trump et les 
théories du complot 
Le départ de Donald Trump ne réduira pas 
l’avancée mondiale des théories du complot

Le conspirationniste américain Alex Jones saluant les partisans de Trump lors d’une manifestation 
contre les résultats de l’élection dans le comté de Maricopa à Phoenix, en Arizona AFP Courtney Pedroza

VÉRONIQUE BOSSÉ
L’Atelier

L’Organisation du traité de l’At-
lantique Nord (OTAN) critique 

fortement la Russie après la pre-
mière journée de rencontres avec 
les ministres des Affaires étran-
gères. Son secrétaire général, Jens 
Stoltenberg, a tenu une conférence 
de presse en ligne pour définir les 
principaux points soulevés lors de 
la rencontre. Trois éléments phares 
ont été retenus, dont la Russie, 
mais aussi la situation en Afgha-
nistan et le projet NATO2030. 

La Russie et le traité  
New Start

Lorsqu’il a été question de la 
Russie, Jens Stoltenberg a déclaré 
que « le renforcement des dispo-
sitifs militaires russes dans notre 
voisinage, ainsi que la maîtrise des 
armements » avaient été abordés 
lors de sa rencontre avec les mi-
nistres. Il poursuit en disant avoir 
constaté que la Russie « sapait » 
les traités en déployant de nou-
velles armes. Il était notamment 
question du traité New Start, ins-
tauré en 2010 et dont l’objectif est 
de réduire les armes nucléaires 
entre les États-Unis et la Russie.

À ce sujet, les ministres se sont 
montrés en faveur de la pour-
suite de ces réductions d’armes 
nucléaires, tout en adoptant un 
contrôle plus global des armes. 
« Il faut éviter de se retrouver dans 
une situation où il ne reste aucun 
accord qui réglemente le nombre 
d’ogives nucléaires », a poursui-
vi Jens Stoltenberg, en insistant 
sur l’importance du dialogue rus-
so-américain.

L’Afghanistan
« L’OTAN soutient le processus 

de paix afghan », a assuré Jens 
Stoltenberg, en rappelant l’enjeu 
principal de la question de la lutte 
contre le terrorisme en Afgha-
nistan: y garder les troupes ou 
les faire revenir. Cette décision 

s’avère difficile puisque rester là-
bas risque de faire en sorte que 
les conflits persistent, mais le ra-
patriement des troupes présente 
également une occasion favorable 
pour les terroristes de retourner 
s’installer en Afghanistan. Stolten-
berg a d’ailleurs rappelé que cette 
décision, bien qu’elle ait un prix 
peu importe sa nature, devrait être 
prise en février, lors du rassemble-
ment des ministres de la Défense 
de l’OTAN. 

Le projet NATO2030
L’OTAN est un regroupement de 

trente pays membres. C’est une al-
liance politique et militaire dont 
le but est d’assurer la sécurité et la 
liberté des membres. Ainsi, le pro-
jet NATO2030 est constitué d’élé-
ments comme la production d’un 
rapport indépendant remis au se-
crétaire général contenant des re-
commandations visant à conso-
lider l’alliance pour la décennie à 
venir. L’OTAN récolte les propo-
sitions de ses membres lors des 
sommets, notamment en consi-
dérant les plus jeunes qui vivront 
dans cette alliance. Jens Stolten-
berg s’est dit favorable aux pro-
positions du rapport et a rappelé 
qu’il s’agissait d’un travail d’équipe 
entre les différents membres. L’ob-
jectif est de faire des propositions 
aux dirigeants de l’OTAN dès l’an 
prochain. 

L’OTAN critique 
l’armement russe
Le point sur la rencontre des ministres des 
Affaires étrangères de l’OTAN

AGENCE FRANCE-PRESSE
à São Paulo

La déforestation en Amazonie 
brésilienne a atteint son plus 

haut niveau depuis douze ans.
En un an, jusqu’en août der-

nier, 11 088 km2 de forêt ont été 
détruits, selon des analyses de 
l’Institut national de recherches 
spatiales brésilien. « Le Brésil est 
probablement le seul émetteur ma-
jeur de gaz à effet de serre qui a 
réussi à augmenter ses émissions 
pendant une année au cours de la-
quelle l’économie mondiale était 
paralysée », estime l’Observatoire 

du climat, un collectif d’ONG au 
Brésil.

L’Amazonie, par sa capacité à 
absorber le carbone, est essen-
tielle dans le contrôle des chan-
gements climatiques. Lorsque les 
arbres meurent ou sont brûlés, 
ils rejettent à nouveau le carbone 
dans l’environnement. Le gouver-
nement de Jair Bolsonaro en ap-
pelle à légaliser l’agriculture et les 
activités minières en zones proté-
gées. Il a réduit les fonds alloués à 
la protection de l’environnement. 
Une vision rétrograde loin des ef-
forts requis pour traiter la crise du 
climat, selon Greenpeace.

Record de déforestation en 
Amazonie brésilienne
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Jens Stoltenberg. Capture d’écran, 
site de l’OTAN 

« Les théories du 
complot seront 
toujours là »
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MYRIAM BERCIER
L’Atelier

Des appartements, un hôtel, un 
salon à cigares, un hangar à 

hélicoptère et une salle de tir : un 
luxueux projet de tour de 54 étages 
évalué à 300 millions de dollars 
dans un village reculé de l’Ou-
taouais divise ses 572 habitants.

« Ça ne se fera pas en criant 
wô, il faut avoir le consentement 
de la population, souligne en en-
trevue le maire de la petite ville 
de Namur, Gilbert Dardel. Il y a 
beaucoup d’étapes avant qu’on soit 
rendus là : il faut que ça passe au 
conseil de Namur, à la Commis-
sion d’aménagement régionale de 
comté, au conseil des maires et 
que ça passe au gouvernement. »

Le projet PEKULIARI prévoit la 
construction d’une imposante tour 
de 54 étages à l’extérieur du vil-
lage, en forêt. Dessiné par la firme 
montréalaise MU Architecture, le 
complexe regroupera à la fois des 
appartements et des chambres 
d’hôtel. Le promoteur du projet, 
Karim Zaghbani Cloutier, en a dé-
voilé les grandes lignes par voie de 
communiqué à la mi-novembre.

Pourquoi Namur, situé à environ 
une heure de voiture de Gatineau? 
M. Zaghbani Cloutier y possède 
145 hectares de terrain. « C’est lui 
qui est venu nous voir il y a envi-
ron 12 ou 15 mois en disant qu’il 
avait un projet qu’il aimerait faire 
ici », explique M. Dardel.

Au départ, le promoteur voulait 
construire une centaine de cha-
lets sur son terrain. Il s’est ravisé 
en voyant la quantité « inconce-
vable » d’arbres à abattre, indique 
au téléphone un relationniste de 
presse de PEKULIARI. L’idée 
d’une tour a donc été retenue pour 
« réduire l’impact au sol ».

M. Zaghbani Cloutier souhaite 
surtout convertir cette zone inha-
bitée en « un parc naturel protégé 
à perpétuité », ajoute le relation-
niste, qui avance également que le 
projet dynamiserait l’économie lo-
cale en créant 250 emplois une fois 
la construction terminée.

Le promoteur n’a pas répondu à 

nos demandes d’entrevue.
Consultation citoyenne

Les habitants de Namur et des 
villages avoisinants ont été convo-
qués le 24 novembre dernier à 
une rencontre d’information sur 
PEKULIARI. Ils étaient 107 sur 
Zoom et 35 en présentiel, répar-
tis en deux salles, pour entendre 
la proposition du promoteur, sou-
tient le maire Dardel.

Or, un citoyen de Ripon, Jona-
than Bock, a dû « suivre le tout 
par l’entremise de quelqu’un qui 
filmait en direct », dit-il, soute-
nant que le lien de la présentation 
était limité à 100 personnes. Cette 
rencontre a aussi permis une  pé-
riode de questions de trois heures 
: « Pourquoi Namur? Comment ça 
va être fait? Est-ce qu’on va voir la 
tour? Est-ce qu’on a besoin de ça? 
Est-ce qu’il y a assez de monde? », 
a énuméré le maire Gilbert Dardel.

Si certains Namurois, dont Ni-
cole Louis-Seize, propriétaire du 
restaurant Au Moulin du Temps, 
soulignent qu’un des effets positifs 

d’un tel projet serait « d’apporter 
des gens à Namur », il n’en reste 
pas moins qu’il peut paraître « un 
peu trop grandiose », enchaîne la 
propriétaire.

Jonathan Bock craint plutôt que 
leur « tranquillité et [leur] choix 

de vivre dans la simplicité de la 
campagne soient gobés par des in-
vestisseurs qui voient le potentiel 
financier de développer en pleine 
nature, au détriment de ceux qui 
y vivent ».

« Personne ne va vivre à temps 
plein dans un tel lieu. Le tout de-
viendra une tour fantôme, louée 

par des voyageurs richissimes sur 
Airbnb. Les gens de Namur n’y ga-
gneront rien », prévoit-il.

Le promoteur promet de tenir 
des consultations « régulières » 
auprès des citoyens concernés, 
fait valoir son relationniste. Il s’est 
également engagé à travailler de 
concert avec la Ville de Namur, ce 
que confirme son maire.

L’aspect environnemental est 
très important pour M. Zaghba-
ni Cloutier, reprend son relation-
niste. Il prévoit une tour autosuf-
fisante en production d’énergie 
et en approvisionnement en eau, 
notamment grâce à ses panneaux 
photovoltaïques.

« Miser sur l’aspect écolo-
gique peut sembler louable, mais 
c’est l’avenue du promoteur pour 
convaincre la population« , laisse 
tomber Jonathan Bock.

Une tour de 54 étages 
divise les Namurois
Les consultations publiques devraient durer trois ans

Projection de ce à quoi ressemblera la tour résidentielle PEKULIARI à Namur lorsqu’elle sera construite. 
MU Architecture

ÉLOÏSE LAMOTHE

La pandémie de COVID-19 n’a 
pas découragé les consomma-
teurs québécois de partici-

per aux événements majeurs des 
ventes du Vendredi fou et du Cy-
berlundi.
Les achats en ligne, pas 
aussi verts que l’on pense

Si on peut croire que les achats 
en ligne ont une empreinte écolo-
gique moins importante sur l’en-
vironnement, ce n’est pas toujours 
le cas. Selon Roy Toffoli, ancien 
professeur titulaire de l’École des 
sciences de la gestion (ESG) de 
l’Université du Québec à Mon-
tréal, la pandémie de COVID-19 
incite les gens à acheter rapide-
ment et à opter pour des livrai-
sons accélérées, souvent par peur 
de ne pas recevoir leurs produits à 
temps. « Normalement, les achats 
en ligne sont moins polluants. 
Mais ça, c’est si la livraison n’est 
pas une livraison express, par 
exemple qui se fait dans les deux 
jours suivants comme on le voit 
sur Amazon Prime », explique-
t-il.
Des défis pour les 
gestionnaires

En ce qui concerne les gestion-
naires de magasins, plusieurs ont 
des sentiments partagés quant au 
Vendredi fou et au Cyberlundi. 
C’est le cas d’Alfredo Soares, di-
recteur de district chez Best Buy. 
Les nombreuses commandes en 
ligne représentent un défi de taille 
pour les magasins, qui doivent 
aussi assurer le service des clients 
présents sur place.

Néanmoins, les magasins Best 
Buy ont décidé d’étaler l’événe-
ment du Vendredi fou sur plu-
sieurs jours afin de faciliter le 
processus. « On a débuté les pro-
motions plus tôt qu’à l’habitude. 
[...] Cela a donné une chance aux 
clients de bénéficier des rabais 
sur une plus longue période [et] 
d’aplatir la courbe d’achalandage 
dans le magasin pour mieux gérer 
les files », explique M. Soares.
Répercussions sociales 
d’une chasse aux aubaines

Pour Benoit Duguay, professeur 
titulaire à l’ESG de l’UQAM, Ven-
dredi fou et Cyberlundi sont syno-
nymes de surconsommation. « Ce 
que je trouve déplorable, c’est qu’il 
s’agisse encore d’une sollicitation 
pour que les gens achètent plus, 
bien qu’il y ait déjà de la surcons-
ommation », explique-t-il.

En effet, beaucoup de Québé-
cois consomment davantage qu’ils 
peuvent se le permettre. « Les 
gens sont surendettés. […] En 
2005, le taux d’endettement des 
ménages était à 1,25 ; ça veut dire 
que pour chaque dollar qu’un mé-
nage gagnait, il en devait 1,25. [...] 
Maintenant, ça tourne autour de 
1,70. C’est très préoccupant », af-
firme M. Duguay. Des événements 
comme le Vendredi fou et le Cy-
berlundi contribuent ainsi à une 
culture matérialiste qui pousse 
les consommateurs à se créer des 
besoins et à dépenser pour des 
objets qui, souvent, finissent aux 
ordures.

Fêtes  
en folie

ANNEMARIE MAENG
L’Atelier

Les banques Scotia et BMO 
Groupe financier ont dévoi-

lé mardi leurs résultats du qua-
trième trimestre et pour l’exercice 
de 2020.
Banque Scotia

La Banque Scotia a vu son béné-
fice net pour ses actionnaires di-
minuer de 2,45 milliards de dol-
lars pour l’année 2020, c’est-à-dire 

de 5,36 $ par action, en lien avec 
les résultats de l’exercice de 2019. 
Cependant, le quatrième trimestre 
a permis au bénéfice net d’augmen-
ter de 1,89 milliard, soit de 1,42 $ 
l’action. Brian Porter, président et 
chef de la direction de Banque Sco-
tia, remarque que les résultats « se 
sont améliorés au quatrième tri-
mestre », ce qui a permis à l’exer-
cice 2020 de se terminer « sur une 
bonne note ». Au début du mois 
de novembre, le magazine Global 

Finance avait louangé la Banque 
Scotia pour son « leadership re-
marquable en temps de crise ».
BMO Groupe financier

La seconde a constaté une baisse 
de 700 millions de son bénéfice 
net total dans l’exercice 2020, 
pour une action privée de 7,55 $. 
Son quatrième trimestre a toute-
fois permis une hausse de 3 mil-
lions contrairement à 2019, pour 
2,37 $ l’action. Darryl White, chef 
de la direction de BMO, explique 

cette augmentation par la capaci-
té de la banque à s’adapter « ra-
pidement à l’environnement en 
constante évolution ». En octobre, 
BMO a été déclarée l’une des 15 
meilleures sociétés en matière de 
gestion durable par le Wall Street 
Journal. De plus, l’indice de du-
rabilité Dow Jones la classe par-
mi les 10 % des entreprises les plus 
performantes au monde.

Scotia et BMO: toujours aussi fortes
Les deux banques enregistrent une augmentation au quatrième trimestre
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« L’aspect écologique 
peut sembler louable, 
mais c’est l’avenue  
du promoteur  
pour convaincre  
la population »



12  ÉCONOMIE  � L’ATELIER  •  LE MERCREDI 2 DÉCEMBRE 2020

EMMA BRIEN-DESROCHERS
L’Atelier

Au Québec, la fréquentation 
des commerces qui offrent des 

produits alimentaires en vrac est 
en hausse. Cependant, à l’heure où 
la pandémie de COVID-19 gagne 
toujours du terrain, les épiceries 
zéro déchet s’adaptent du mieux 
qu’elles le peuvent.

« La clientèle de ces endroits-là 
tend à faire assez attention. Il y a 
une espèce d’effet d’entraînement 
avec les mesures sanitaires. Ça 
m’a rassurée, et donc j’ai toujours 
continué d’y aller », affirme Marie 
Desjardins, une cliente régulière 
de l’épicerie LOCO.

Plexiglas devant les caisses, la-
vage des pelles entre chaque client, 
modification des contenants ac-

ceptés en magasin: les nouvelles 
mesures sanitaires s’additionnent. 

Andréanne Laurin, cofondatrice et 
directrice générale de LOCO, reste 
optimiste: « Nous avions déjà de 
bonnes mesures en place, donc, 
là où nous avons dû nous ajuster, 
c’est en ajoutant des normes sup-
plémentaires. » La clientèle de ces 
commerces, quoiqu’en baisse lors 

du premier confinement, n’est pas 
réfractaire aux mesures sanitaires 
implantées par les propriétaires 
de leur épicerie de quartier. « Ça 
va mieux puisque des études dé-
montrent que la COVID-19 n’est 
pas transmissible à travers l’ali-
mentation et qu’il faut avoir des 
contacts prolongés de 15 minutes 
[afin de contracter le virus]. Les 
gens comprennent mieux la si-
tuation, ils ont moins peur. », ex-
plique-t-elle.
Des pertes importantes 
malgré une clientèle fidèle

Le ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation 
du Québec s’assure de l’applica-
tion de restrictions sanitaires pré-
cises par les commerces et les res-
taurateurs. Les épiceries LOCO, 
qui respectent les nouvelles régle-

mentations depuis la mi-mars, ont 
perdu de 15% à 30% de ventes par 
succursale.

Même constat pour le géant de 
l’alimentation en vrac Bulk Barn. 
Lors de la première vague de CO-
VID-19, les employés devaient ser-
vir individuellement les clients. 
Après le retour au libre-service des 
aliments par la clientèle, on exige 
une désinfection des mains des 
clients à leur entrée, en plus du 
port obligatoire de gants. « Les 
gens étaient gênés de se faire ser-
vir, et restaient moins longtemps 
en magasin, estime Ann-Kathe-
rine Théroux, une employée de 
Bulk Barn. Les gens s’obstinent 
encore parce qu’ils doivent mettre 
des gants en plus du Purell. Et on 
leur dit que nous aimons mieux ne 
pas prendre de risque. »

Des tracas à la pelle pour 
les épiceries en vrac

Une vendeuse masquée remplit un sachet de graines. Mahé Cayuela L’Atelier

MYRIAM BERCIER
L’Atelier

Simon Kingsbury a habité Mon-
tréal pendant plus de douze ans 

avant de déménager le mois der-
nier à Mont-Saint-Grégoire. Ce 
type de décision semble de plus en 
plus prisé par la population, selon 
le rapport de Royal LePage sur les 
propriétés récréatives au Canada, 
paru le 30 novembre, qui explique 

notamment que « le télétravail [...] 
continuera d’attirer les acheteurs 
vers la campagne et le maintien 
des faibles taux d’intérêt contri-
buera encore cette année à la de-
mande immobilière  ». 

Après que la COVID-19 lui a fait 
perdre son emploi de musicien, 
Simon et sa compagne, Chris-
tine, ont commencé à envisager 
sérieusement l’achat de leur pre-
mière demeure. La proximité de 

leur famille et les prix exorbitants 
des maisons à Montréal ont mené 
le couple à arrêter leur choix sur 
Mont-Saint-Grégoire.
Les avantages de la 
campagne

L’achat de cette maison présente 
de nombreux avantages pour le 
musicien, dont la possibilité de 
fonder une famille, de « faire un 
jardin et d’avoir des poules ». Ce 
n’est pas du tout comparable à un 

balcon au troisième étage d’un im-
meuble montréalais, où l’on fait 
pousser des tomates et du basilic, 
explique-t-il. 
Mouvement généralisé?

Selon lui, le télétravail incite ses 
amis à partir vivre en région : « 
Personne ne veut fuir Montréal, 
mais tout le monde magasine », 
constate-t-il.

Portrait d’un citadin en campagne
Les Québécois sont-ils en train de vivre un exode urbain ?

Le PIB canadien 
en forte hausse
Statistique Canada a recensé 
une hausse record du PIB réel 
à son troisième trimestre, la 
plus élevée depuis 1961. Malgré 
cette hausse de 8,9 %, le PIB 
a diminué par rapport à celui 
de 2019. Cela est dû en partie 
à la relance économique et à la 
reprise des investissements 
immobiliers. Le quatrième tri-
mestre s’annonce moins en-
courageant que celui-ci à cause 
du reconfinement. Une reprise 
complète des activités prendra 
plus de temps que ne l’indique 
le troisième trimestre, re-
marque Statistique Canada.  
Annemarie Maeng

La CDPQ contre 
Element AI
Element AI, symbole de l’intel-
ligence artificielle au Québec, 
sera rachetée par la société 
californienne ServiceNow. La 
compagnie a été au cœur des 
préoccupations de la Caisse de 
dépôt et placement du Québec 
au cours des deux dernières 
années. La transaction annon-
cée lundi a reçu un accueil plu-
tôt négatif dans la province. 
Element AI, fondée en 2016, 
éprouvait de sérieuses difficul-
tés financières et des défis de 
commercialisation. Elle pro-
pose des solutions d’intelli-
gence artificielle pour des sec-
teurs comme la cybersécurité, 
l’assurance, la finance et la lo-
gistique. Le 31 décembre der-
nier, le placement de la Caisse 
dans l’entreprise était évalué 
entre 30 millions et 50 mil-
lions. 

Couche-Tard sur 
la bonne voie
Alimentation Couche-Tard a 
dévoilé ses résultats du second 
trimestre de l’exercice 2021, 
le 24 novembre. L’entreprise 
a constaté une baisse de trois 
milliards de dollars de son 
chiffre d’affaires par rapport au 
même trimestre de l’exercice 
2020. Elle explique ce résul-
tat par la diminution du prix 
de vente moyen du carburant, 
par la baisse de la demande 
pour celui-ci et par la cession 
de ses intérêts à CrossAmerica 
Partners LP, avec qui elle s’est 
entendue en 2018. L’entreprise 
assure équilibrer ces pertes 
par la conversion de tous ses 
revenus en dollars américains 
et par une hausse des ventes 
de marchandises. Le bénéfice 
de ses actions s’est également 
élevé à 32 % pour un total de 
757 millions. A. M. L’Atelier
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« Il y a un effet 
d’entrainement 
avec les mesures 
sanitaires » 
— M. Desjardins
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ROXANNE LACHAPELLE
L’Atelier

Par les possibilités offertes tant 
au réalisateur qu’à son œuvre 

et par le rayonnement qu’ils pro-
curent, les festivals de cinéma sont 
des événements essentiels du mi-
lieu cinématographique québécois.
Visibilité

La potentielle visibilité offerte à 
un film dans le cadre d’un festival 
est un avantage incontournable. 
Sébastien Desrosiers, journaliste 
à Radio-Canada, a réalisé Nda-
gukunda déjà, son premier long 
documentaire qui a, entre autres, 
été présenté dans le cadre des Ren-
contres internationales du docu-
mentaire de Montréal de 2020. « Il 
est important pour ceux qui font 
des films d’avoir cet espace de dif-
fusion pour attirer un public plus 
large que ce qu’ils auraient pu faire 
sans les festivals », explique-t-il.

Il croit aussi que certains festi-
vals « démocratisent l’industrie du 
cinéma »: ceux qui ne souhaitent 
pas voir de films en salle ont tout 
de même la possibilité de s’abon-
ner en ligne à un festival et de re-
garder des œuvres dans le confort 
de leur foyer. Démocratiser le ciné-
ma, c’est selon lui l’un des rôles des 
festivals : « C’est aussi dire qu’un 
film mérite d’être vu, et c’est une 
occasion de faire connaître davan-
tage son film », estime-t-il. 

Pour Dulcinée Ménard, étu-
diante à l’Université Concordia 
en production cinématographique 
et réa l isatr ice du cour t-mé-
trage Au pied du mur, qui a été 
présenté entre autres aux Ren-
dez-vous Québec Cinéma, les fes-
tivals « permettent non seule-
ment d’élargir le public potentiel 

d’un film, mais aussi de rencon-
trer d’autres cinéastes et gens de 
l’industrie ». Ces rencontres sont, 
selon elle, une excellente façon de 
développer son réseau de contacts, 
mais aussi d’apprendre et d’échan-
ger avec d’autres artistes. 

Cependant, une participation à 
un festival n’est pas garante de suc-
cès. Achille Jubinville, réalisateur 
du court-métrage Renard, par-
ticipant au festival chilien Cine 
de Lebu et au Trinity Film Festi-
val,entre autres, explique que « les 
petits festivals ne vont pas mettre 
un film sur la map, mais donnent 
plutôt une reconnaissance et une 
valeur au travail du réalisateur ». 
C’est, croit-il, une honnête forme 
d’encouragement pour les réalisa-
teurs moins connus.
Le Québec et les festivals

Les difficultés de l’industrie 
cinématographique au Québec 
sont criantes. Par exemple, seule-
ment 93 films sur 637 diffusés en 
salles en 2018 étaient des produc-
tions québécoises, selon des don-
nées de l’Institut de la statistique 
du Québec. Dulcinée Ménard in-
siste sur l’importance des festi-
vals pour le cinéma d’ici : « Le 
cinéma québécois a besoin du pe-
tit push qu’amènent les festivals, 
parce qu’il n’y a pas beaucoup de 

films québécois dans les salles, et 
aussi, c’est parfois difficile de les 
retrouver en ligne. » 

Les festivals québécois de-
viennent souvent un véhicule pour 
promouvoir la culture, explique 
Marie-Andrée Fortier, professeure 
en cinéma au Cégep de Saint-
Laurent. « La rentabilité n’est pas 
l’objectif principal des festivals, 
parce qu’ils ne sont pas toujours 
rentables. L’objectif est souvent de 
faire rayonner la culture ». Elle af-
firme que le rayonnement procuré 
par les festivals, d’ici ou d’ailleurs, 
peut s’avérer nécessaire pour l’in-
dustrie, puisqu’il peut « aider à 
convaincre le gouvernement, qui 
finance la majorité des films d’ici, 
d’accorder du financement à cette 
industrie ».
Public cinéphile

Au-delà de cette portée interna-
tionale, qu’un festival se déroule 
ici ou dans d’autres pays, il peut 
permettre au cinéma québécois 
de briller. Même les festivals qui 
se déroulent dans de plus petites 
villes, comme on en trouve notam-
ment à Saguenay, à Percé et à Ri-
mouski, apportent une certaine 
visibilité à la culture que ne per-
mettent pas nécessairement les 
plus gros festivals. Souvent, ces 
événements attirent principale-
ment des cinéphiles, mais l’aspect 
local permet d’encourager le grand 
public d’une région à accéder et à 
s’intéresser aux œuvres présen-
tées, explique la professeure en 
cinéma. C’est ce qui fait la beau-
té des festivals, croit M. Jubinville 
: « Il y en a pour tous les genres, 
tous les goûts, tant pour le cinéma 
indépendant que professionnel. »

Les festivals, 
fondamentaux pour 
le cinéma

« La démographie québécoise est trop faible pour rendre nos films reconnus mondialement; on a vrai-
ment besoin des festivals pour qu’ils soient vus. »  Marie-Andrée Fortier Jakob Owen, Unsplash

BENOÎT DOSSEH
L’Atelier 

Le silence règne dans les salles 
de spectacles depuis plusieurs 

mois. Avec le confinement strict du 
printemps dernier, de nombreux 
spectacles ont été annulés et les 
artistes ont dû se réinventer pour 
accompagner la population dans 
cette période exceptionnelle. Des 
ciné-parcs aux spectacles virtuels, 
les artistes ont fait contre mau-
vaise fortune bon cœur.

« La pandémie a eu un gros im-
pact », lance d’emblée Martin Vé-
ronneau, chargé des relations de 
presse et de la promotion radio 
du groupe 2Frères. Et pour cause : 
le groupe s’apprêtait à faire la tour-
née de son troisième album À tous 
les vents quand le Québec a été 
mis sur pause, en mars 2020, pour 
contrer la progression du virus.

« Cette situation nous fait tra-
vailler plus au ROSEQ. Les tour-
nées se programment en principe 
un an à l’avance, mais en raison 
de la crise sanitaire, on a dû soit 
annuler, soit reprogrammer des 
spectacles. [En gros], on a dû re-
faire les programmations quatre 
fois [en moyenne] », explique Ber-
tille Courtis, agente aux commu-
nications du Réseau des organi-
sateurs de spectacles de l’Est du 
Québec (ROSEQ).
Place à l’innovation

À l’instar du groupe 2Frères, 
les artistes ont dû trouver une pa-
rade pour exercer leur art et pour 
accompagner la population dans 
cette crise sanitaire. Les inter-
prètes de Nous autres ont inno-
vé avec les concerts en mode ci-
né-parc.  « Les gens ont vraiment 
apprécié », souligne M. Véron-
neau. D’autres ont utilisé le virtuel 
pour communiquer avec leur pu-
blic. Les spectacles virtuels « en-
couragent [la culture]. Ce qu’il faut 
rappeler, c’est que le public est un 
baume au cœur pour les artistes », 
relève pour sa part Mme Courtis.

Des structures comme la Socié-
té canadienne des auteurs, com-
positeurs et éditeurs de musique 
(SOCAN) ont décidé d’allouer une 
partie des revenus de licences col-
lectés sur Facebook et Instagram 
aux artistes. Dans le cadre d’un 
programme intitulé Encore !, une 
somme de 150 $ est versée aux ar-
tistes. Ce programme a débuté en 
mars 2020 et devrait prendre fin 
en mars 2021, nous a fait savoir 
Lucie Luckham, agente d’informa-
tion à la SOCAN.
Problèmes de connexion

Mais le virtuel « ne remplace 
clairement pas un concert [en di-
rect] et la connexion que l’on a avec 
l’artiste à ce moment-là », confie 
Andréa Spirito, une étudiante 
ayant assisté au concert de Dua 
Lipa. Sa perception est aussi par-
tagée par Marius Gellner, égale-
ment étudiant, qui a assisté à un 
concert de Klô Pelgag et a éprouvé 
des problèmes de connexion à In-
ternet. « Ça n’a pas le charme d’un 
concert en présentiel. L’artiste ne 
peut pas vraiment interagir avec le 
public. Honnêtement, ça m’éton-
nerait que cela puisse survivre 
dans le temps », conclut-il. 

Les spectacles 
virtuels, un baume 
pour la culture

Le groupe 2Frères, à l’ADISQ         
La Presse canadienne, Graham Hughes

EMMA BRIEN-DESROCHERS
L’Atelier

Deux nominations ont été an-
noncées mardi dans le monde 

médiatique québécois. Le journa-
liste Michel Bherer, employé à Ra-
dio-Canada, sera à la barre de la 
présentation des nouvelles sur 
Noovo, aux côtés de la journaliste 
Noémi Mercier, chroniqueuse à 
L’Actualité et panéliste à l’émission 
Dans les médias. La chaîne Noovo, 
qui appartient à Bell, met présen-
tement les bouchées doubles pour 
présenter un bulletin de nouvelles 
quotidien au printemps, bien 
qu’elle n’ait toujours pas donné de 
détails sur le format du bulletin.
Cardinal monte en grade

Du côté de La Presse, la can-
didature de l’éditorialiste Fran-
çois Cardinal a été retenue pour le 
poste de vice-président informa-
tion et éditeur adjoint. M. Cardinal 
travaille à La Presse depuis 2002 
et siège au comité de direction du 
journal depuis 2017. Au cours de 
sa carrière, il a couvert divers do-
maines tels que la politique pro-
vinciale, l’environnement et les 
affaires urbaines. Si cette nomina-
tion reçoit l’aval du Syndicat des 
travailleurs de l’information de La 
Presse, M. Cardinal succédera à 
Éric Trottier, qui quittera le quoti-
dien de la rue Notre-Dame au dé-
but du mois de janvier prochain. 

Une autre grosse prise pour 
Noovo
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« Les festivals m’ont 
permis de voir la 
beauté et l’humanité de 
l’industrie »
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VÉRONIQUE BOSSÉ
L’Atelier

L’arrivée imminente de l’hiver 
en cette période de pandé-

mie incite la Ville de Montréal à 
repenser ses activités hivernales 
habituelles, dans un but tant éco-
nomique que social. Bien que la 
programmation comporte cer-
taines restrictions quant aux acti-
vités physiques permises, la Ville 
déclare vouloir rendre cette pé-
riode un peu plus magique. Une 
façon originale de remonter le mo-
ral de ses citoyens grâce à l’activité 
physique.
État de détresse

La fermeture des salles d’en-
traînement, survenue au début du 
mois d’octobre, a laissé plusieurs 
personnes dans un état de dé-
tresse. En temps normal comme 
en temps de pandémie, l’activité 
physique apporte plusieurs bien-
faits pour la santé physique et pour 
la santé mentale. De plus, la fer-
meture des salles d’entraînement 
diminue considérablement l’ac-
cessibilité de la population à de 
l’équipement adéquat. Ces deux 
éléments permettent de se deman-
der si la programmation hivernale 
proposée par la Ville de Montréal 
est une solution intéressante pour 
les gens qui ont l’habitude de fré-
quenter les gymnases.
Des possibilités 
intéressantes 

Audrey Rodrigue, une jeune 
femme très active qui s’exerce en 
salle d’entraînement depuis une 
dizaine d’années, a vu son quo-
tidien changer radicalement lors 
de l’annonce de la fermeture de 
celles-ci. « La fermeture des gyms 
m’a grandement affectée. Au dé-

but, ça a beaucoup joué sur mon 
moral, mais je peux me conso-
ler avec mon vélo stationnaire. Je 
pouvais me dépanner. Par contre, 
à l’annonce de la deuxième vague 
et de la fermeture une seconde 
fois, je me suis dit que j’allais me 
payer un tapis roulant pour pou-
voir passer au travers. Dans mon 
cas, c’est impossible que je reste 
inactive justement pour ma santé 
mentale et toute l’endorphine que 
ça me procure. Offrir des activi-
tés hivernales, je trouve que c’est 
une excellente idée pour les gens 
qui n’ont pas la chance de se dé-
brouiller autrement. Pour ce qui 
est de patiner ou de marcher à l’ex-
térieur, ça n’a pas le même effet sur 
moi. J’aime ça, mais je vois plus ça 
comme une activité loisir qu’une 
séance de cardio. »

Les sports d’hiver et la 
santé mentale 

De leur côté, Steeven Carrière 
et Alexis Dubé, deux joueurs de 
hockey, un sport dont les parties 
amicales seront interdites en zone 
rouge, sont d’avis que l’important 
est de bouger et de sortir prendre 
l’air. Même si cela doit impérative-
ment être fait dans le respect des 
consignes sanitaires, ils estiment 
que la pratique d’activités phy-
siques est d’autant plus importante 
maintenant, avec la pandémie qui 

pèse sur le moral de la population.
Il est toutefois difficile de déter-

miner avec exactitude si la pro-
grammation hivernale de Mon-
tréal saura combler les besoins de 
chacun. Bernard Paquito, profes-
seur au Département des sciences 
de l’activité physique de l’UQAM, 
a des doutes quant à la capacité de 
cette programmation à plaire aux 
habitués des gymnases. « À ma 
connaissance, ce n’est pas parce 
que tu t’entraînes dans un gym 
que tu vas faire une transition vers 
une pratique physique hivernale, 
surtout en contexte urbain. [...] Je 
suis assez sceptique, les bénéfices 
que les gens avaient avec leur pra-
tique initiale, ils ne vont peut-être 
pas les retrouver avec une pratique 
d’hiver », souligne ce dernier.
Ski de fond

Il déclare cependant que le ski 
de fond, l’un des sports mis en 
avant par la programmation, est 
reconnu pour ses bienfaits sur la 
santé mentale. Il ajoute qu’afin de 
donner envie aux gens de se dépla-
cer pour en faire, il est primordial 
que la Ville offre une accessibilité 
certaine à des pistes et à de l’équi-
pement, une idée que Montréal a 
justement l’intention de suivre en 
offrant au public un service de lo-
cation d’équipement et une bonne 
répartition des secteurs aménagés.

Au programme: de nouveaux 
sentiers dans tous les grands 
parcs, des glissades pour les en-
fants au parc Grovehill, à Lachine 
ou au parc Ignace-Bourget, dans le 
Sud-Ouest et du patin libre dans 
les différentes patinoires exté-
rieures de la Ville.

Montréal au 
secours des sportifs
Plusieurs installations hivernales vont être 
aménagées dans la métropole

Les sports d’hiver, pour faire face à la pandémie Myriam S., Pixabay

AURÉLIE SAVARD
L’Atelier

Alors que de nombreuses pa-
tinoires de quartiers ouvri-

ront prochainement, la Santé pu-
blique compte interdire les parties 
de hockey sur les installations des 
villes se trouvant en zone rouge.

Ainsi, l’interdiction de prati-
quer des sports d’équipe pour les 
régions au niveau d’alerte maxi-
male s’applique autant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur. La pratique indi-
viduelle du hockey, ou encore avec 
des membres d’une même cellule 
familiale est toutefois permise. Par 
contre, impossible d’y jouer entre 
amis. Dans les prochaines se-
maines, de nouveaux règlements 
entreront en vigueur pour toutes 
ces infrastructures.
Maximum de 25 personnes

Pour cet hiver, la capacité maxi-
male d’une patinoire extérieure 
sera de 25 personnes. Pour les an-
neaux de glace servant unique-
ment au patinage libre, ce nombre 
pourrait être plus élevé. La déci-
sion reviendra aux municipalités, 
qui devront déterminer quelles ac-
tivités pourront avoir lieu sur les 
patinoires.

Les chalets et les centres de loi-
sirs seront ouverts, avec port du 
masque obligatoire à l’intérieur. 
Pour l’instant, les méthodes qui se-
ront utilisées pour assurer que les 
règlements soient bien respectés 
pendant les heures d’ouverture des 
glaces ne sont pas connues.
Différents plans  
selon les villes

Pour la ville de Saguenay, sévè-
rement touchée par la deuxième 
vague de COVID-19, les patinoires 
seront ouvertes dès le 18 décembre, 
si la température le permet. Im-
possible d’y jouer au hockey, a tou-
tefois rappelé Dominic Arseneau, 
conseiller aux communications de 
la Ville de Saguenay : « Tant que 
la météo collabore, l’ouverture des 
patinoires est prévue pour le 18 
décembre. Ça, il n’y a pas de chan-
gement, ça va avoir lieu. C’est bien 

malheureux, mais pour le hockey, 
il n’y en aura pas tant que les règles 
ne le permettent pas. Je sais qu’il 
y a d’autres exemples, comme la 
Ville de Gatineau, qui met un seul 
but par patinoire, mais à Saguenay 
il n’y aura pas d’aménagements de 
la sorte. »
Déception 
pour plusieurs joueurs

L’annonce de cette décision de 
la santé publique a fait de nom-
breux déçus parmi les habitués de 
ce sport hivernal. Maxime Cha-
gnon fait partie du lot: « Moi, je 
suis quelqu’un qui va au gym six 
fois par semaine et qui court à l’ex-
térieur, l’été. J’avais vraiment hâte 
que les patinoires ouvrent parce 
que, là, il fait pas mal trop froid 
pour aller courir à l’extérieur, et 
les gyms sont fermés. Je suis vrai-
ment limité pour faire mon cardio 
et mes entraînements. Je sais que 
le hockey, ça me tient vraiment 
en forme, et c’est une façon pour 
moi de me défouler, de faire le vide 
dans ma tête. [...] Les gens com-
mencent à avoir le moral à terre, et 
il me semble que ça aurait été pas 
pire de nous laisser ça. »

Pas de hockey 
sur les patinoires 
extérieures

 LA PRESSE CANADIENNE

La Ligue de hockey junior ma-
jeur du Québec (LHJMQ) a un 

plan A et un plan B pour relan-
cer ses activités dès la mi-janvier. 
L’annulation de la saison n’en fait 
pas partie.

Les activités du circuit Courteau 
seront suspendues du 1er décembre 
au 3 janvier et devraient reprendre  
entre le 17 et le 20 janvier. Ce re-
tour à la compétition pourrait 
prendre deux visages.

Le plan A est que la pandémie se 
soit suffisamment résorbée pour 
que les directions de la Santé pu-

blique des provinces comptant des 
équipes de la LHJMQ permettent 
la reprise du calendrier comme 
prévu, avec des déplacements in-
terprovinciaux. Il semble toutefois 
peu probable que la ligue obtienne 
cet accord. La LHJMQ a donc pré-
vu un plan B : des pôles de compé-
tition servant de bulle à quelques 
formations, comme elle vient de 
le faire à Québec pendant une di-
zaine de jours.

« Ce qui s’est passé à Québec [...] 
s’est avéré positif. Ça nous a en-
couragés et nous a donné foi en la 
suite », a déclaré le commissaire 
Gilles Courteau.

La LHJMQ espère une 
relance dès la mi-janvier
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« La fermeture des 
gyms m’a vraiment 
affectée » 
— Audrey Rodrigue

Les villes pourront décider 
d’ouvrir ou non leurs pati-
noires. Aurélie Savard, L’Atelier 


